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Livre VI IL

De la defenfe et de la pourfuite des droits
entre les nations par des voyes de fait .

C HAP. I.

De la preuve préalable .

§. 2p .
De la preuve entre tes états fouverains .

Avant d’avoir recours à des voyes de fait ,
^ ème les états fouverains - lorsqu ’ils fe plaignent
de la lédon de leurs droits primitifs , ou acquis ,
et quelle n 'efl pas manifefle , ne peuvent fe difpen -
1er d’en apporter la preuve a la . partie de la
quelle ils exigent une fatisfatflion ; c’eft à dire
ils doivent mettre tellement en fon jour le fait
lur lequel ils fe fondent , tant celui fur lequel
repofe leur droit , lorsqu ’il s’agit d’un droit ac¬
quis , que celui qui rerderme la léfion dont ils
demandent la réparation , qu ’il ne refte plus de
Motifs raifonnabîes d’en douter .

Le moyen de preuve le plus uGté dans les
affaires des nations c’eft les documens tirés des

atchives . Les témoins , le ferment ne font guère
employés que dans les cas où une affaire pri -
Vee dans fon origine devient une affaire des

Aa 5 nations
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nations qui époufent les intérêts de leurs fujets *

On ne faurait non plus exclure les preuves
artificielles .

Par une fuite naturelle , de l ’égalité des
droits des nations 5 la foi des archives eft la

même pour tous les états ; et tl les verfions dif¬

férent , ou fi le feus d’un article effc ambigu »
le défaut d’un juge fupéneur fait que chacune
fuit fa verfion et fon interprétation , confults

fes propres lumières fur la fuffifance ou Pin -
fuffifance de fa preuve , et fe conduit en con -
féquence ; ce mal , quelque grand qu ’il foit , eft
inféparable de l ’état naturel qui fubfifte entre
les nations .

§ . 2f2 .

De la preuve entre les étals ci3empire.

Il n ’en eft pas de même des prétentions ou
des griefs formés contre un état d’empire , foit

par un de fes ço - états , foit par un étranger , tan -
disque , dans la règle , ces caufes doivent être
portées devant les tribunaux de l ’Empire , où les

loix civiles fervent de norme aux preuves a) et
aux decifions .

Cependant il efè des cas , où même entre
des états d’empire les tribunaux font confidé *

rés comme inçompetens , et où par conféquent

il en eft de ces difputes s quant à la preuve du
droit
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r̂oit , comme de celles entre les états fauve -

ra ins . Ce - ci a lieu à plus forte rai (on à l’égard
des prétenGons et gnefs formés contre des éciail¬
iers par les états d’empire loit feuls foit , luus

âppui et au nom de l’Empire ,

Æ) Ici il peut donc être queftion de la force que
l’ufage attache aux docomens tirés des archives
pour prouver en faveur même de celui qui les a
dreffés ; voyés les écrits fur cette matière allégués
dans Pütter jurijîijche Litteraiur des Staats -
rechts T . lit . p . 202 et fuiv .

Ch a p. II .

De la retorfion et des reprcfailles,

§ . 2 f j .

Differens grades de voyes de fait .

( Quoique dans la règle , lors même que le
grief ell manifeffe , ou prouvé , on doit s’effor¬
cer d’en obtenir le redrelîement à l ’amiable , foit

Par des représentations , foit en fol iici tant les
oons offices d’une tierce puiifance , il n’y a point

^ obligation naturelle pour une nation envers
Vautre de fe relâcher de fes droits par trans -
aéfion , ou d’en abandonner la déciGon à un

juge compromnffaire . De forte que fi les repré¬

sentations ou les bons offices n ’ont point le fuc -

Aa 4 cès
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ces deflré , il ne refte entre les puiiFances fou-
veraines que les voyes cle *fait . Mais il y 3
plusieurs grades de voyes de fait , et l ’ufag6
qu ’on ePc autorifé d’en faire dépend non feu¬
lement : i ) de l’étendue du but / qu ’on fe pro -

pofe , et des moyens neoelfaires pour l ’atteindra
mais auffi 2) de la nature du fait duquel on
fe plaintj et d’après que celui - ci blefle ou nos
droits proprement dits , ou feulement les règles
de l’équité , de l’humanité , de la politeife &c.
il peut être queftion pour nous ou de reprefüil '
Us ou de ümples reforfions .

§. 2 ^4,
De la veto rfi 0 n.

Qiioique les devoirs de l’équité , de l’hu¬
manité , de la politede puiffent être bletfés de
bien des manières cela a lieu furtout entre les

nations : 1) par le refus d’un point de {impie
droit coutumier ; 2) par l ’introdudion . d’une di-
ftindion inique entre le traitement des propres
fujets et celui des étrangers {droit inique).

Aucun de ces cas , confidéré par lui même *
ne peut autorifer à des violences , ou au refus
de fatisfaire à une obligation parfaite de notre
part . Mais il nous met en droit de nous fer vif
de retorfon , en .nous relu fa ut aux mêmes ufages
ou à d’autres fernblabîes , et en introduiront
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contre une telle nation un droit inique d ) foie
ftir le même fujet , foit fur un autre , dans Je
deffein de l’engager à changer de conduite , ou
de rétablir dumoins l’égalité .

a ) Il s’en faut de beaucoup que toute inégalité
dans la législation de deux pays puiffe fe confi -
dérer comme une iniquité et puiffe auto ri fer les
retorfions . Ce n’eit qu’en diftinguant dans un
état entre îe traitement des étrangers et celui des
propres fnjets au désavantage des premiers qu ’on
donne lieu à la retorfion de droit inique . Lu -1
DEWiG gelehrte Anzdgen T - ! • p. 73- . J . G .;
Bauer meditationes de vero fundammto qno inter ,
civitates nitilur reiorjio iuris . Lipf . 1740 . 4. Ent -,
wurf einèr aügemeine .n Gtfetégebimg für die preuf -
fij 'eken Stctaten . Einleitung §, 33 .

§ . 2ff .

Repref ailles .

Mais lorsqu ’une nation a manqué à fes
obligations parfaites en blelfant nos droits pri¬
mitifs , ou ceux que nous avons acquis par oc¬
cupation , ou par des conventions expreffes ou
tacites , le droit des gens nous autorife à la
forcer de nous donner la fatisfaéHon qui nous
eft due , et à cette fin nous permet de manquer
de notre côté à des obligations d’ailleurs par¬
faites en ufant de reprefailles a) foit par le refus
de fatisfaire à ce qui lui eft du de notre part ,
foit par des violences .

Aa s ci) Lyn *
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a ) Lynker de iure rr -prefaliarum . Jenae tôçt . 4*
C. v . By nkershoeck quciefl, iur . publ. L. ï*
Cap . XXiV . Kaiïle de iajîis reprif edi arum lirni-
fibus cum a grntibns tum a Jïatibus hnperii obfeT-
vandis . Gottingae 1746 . 4.

§ . ijfi .

Application de cette dijïintïion aux états d 'empire .
En établiffant tellement les limites entre

les * retordons et les reprefailles il le prefente
une diltinélion naturelle entre les droits des états

fou ver ai ns et ceux qui font encore fubordonnés
à un pouvoir législatif et judiciaire , tel que
les états d’Empire j les / etorfions peuvent s’ex¬
ercer par ceux - ci et même entre eux comme
entre les états fouverainsj mais les reprefaiE
les ne devraient point avoir lieu entre des
membres d’un même empire qui pour de telles
lélions peuvent s’addreifçr aux tribunaux : Ce¬
pendant il eft des cas 1) où les loix de l’Em¬
pire même autorifent à des reprefailles et à des
voyes de fait a ) ; 2) où les tribunaux de l ’Em¬
pire ne peuvent pas fe conbdérer comme com -
pétens ou admiffibles , foi't d’après la nature de
la chofe , fait d’après les circonftançes , de forte
qu ’il ne refte d’autres moyens que ceux qui fonç
fondés dans la loi naturelle .

Dans les relations des états d’Empire avec
les étrangers ce n ’eft qu ’indireétement que les

pré -

1



De ta retorfion et des reprefailles , 579

premiers pourraient fe voir empêchés de fe fer -
vir de toute l’étendue des moyens que la loi
naturelle accorde à des puiflances libres et
Souveraines .

a) Wertvher obfervationes forenfes. P. III. ohf. ï ï5.
Kahle 1. c .

§ . 2 <7 .

Des griefs qui autorijent aux reprefailles .

Chaque état étant autorifé à protéger fes
Sujets contre les léfions des étrangers , et d’un
autre côté tout état étant refponiable s’il man¬
que à Son obligation d’adminiftrer aux étrangers
une juftice auiii promte et aulli impartiale qu ’à
fes propres fujets , ce ne font pas les léGons
feules qui ont . immédiatement et primitivement
lieu de nation à nation , mais celles même qui
ont été commifes par les fujets de l ’une contre
les états ou les fujets de l’autre , qui peuvent
autorifer à des reprefailles lorsque il confèe que
la fatisfaéiion demandée à Ntat a été ou refufêe
ou trainée en longueur d'une mamere indue a).

et) Tandis qu ’ autrefois les reprefailles furent décer¬
nées à la légère , les Puiflànces de l’Europe ont ,
furtout depuis le I5eme fiecle , établi de plus en
plus par traités la règle qu’on n’en viendra à des
reprefailles que lorsque le déni ou la protraftion
de juftice ont été duement manifeftés . v. in. EJj 'ai
concernant les armateurs . Chap . I . §. 4,

§• if8 .
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§■2f8 -
Dis objets de rcprejailles .

En tant que tout fujet ou citoyen répond
de fa perfonne et. de les biens pour ies dettes
et les torts de l’état duquel il efi: membre , en
tant ce n’eft pas l’état feul , ou celui de les fii-
jets du quel on fe plaint , mais même le parti *
cuber innocent qui peut fervir d’objet de re -
preiaiiles * Cependant cette refponfabilité ;a des
bornes . Et s’il elt permis de lailir les biens et
même de détenir la perfon ne de tels particuliers
en iadlant à leur état le foin de les indem ni fer ,

il ne l’ell pas de ies priver de la vie , ou à
perpétuité de leur libertéi à moins de fuppo -
1er des cas extraordinaires que la guerre feule
peut faire naitre , où notre propre confervation
pourrait indilpenfablement exiger une telle me -
fure . On ne {aurait donc indiftinétement julfi -
fier l’ufage du talion .

§■ if9 -

Des differens genres de repréfailles .

Le genre le plus umé des repréfailles deft
la faifie de perfoiines ou de biens , rencontrés , foit
dans notre territoire al , foit en pleine mer , foit
dans le territoire de la pmilan ce contre laquelle
on ufe de ce moyen . Mais ce genre n ’eft pas
le feul , et toute violation d’un devoir parfait

envers
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envers l’autre , Toit primitif ou acquis , foit affir¬
matif ou négatif , peut d’après les circonftances
fe changer en reprelaille .

a) Quelquefois les traités s’oppofent à la faifie de
ces biens qui fous la foi du droit des cens ont
été reçus chés nous v. m. Ejjai concernant les
armateurs §. 4.

§ . 260 .

A qui appartient le droit d’ufer de reprefailles .

Tandis que dans la relation réciproque
entre les fujets de deux états , l ’état naturel
continue à fubfifter , le droit rigoureux des nations
n’empecherait pas qu ’ils ne puiifent de leur chef
exercer des reprefaiiles légitimés , après avoir
vainement tenté les voyes de la douceur et de
la julfice . Le droit public feul s’y oppofe . Auffi
dans le moyen âge , où cette dernière confHéra -
tion était fouvent négligée , rien n ’était plus fré¬
quent que ces reprefaiiles privées . Cependant
l’experience ayant fait voir à quel point il
eft dangereux pour le repos et le bien être de
chaque état , et pour la confervation ' des traités
avec les étrangers , d’abandonner Tubage de ce
droit à l’arbitre des particuliers , on trouve déjà
des loix et des traités du 14cme hécle qui bornent

ces reprefaiiles à une permiffion particulière que
■̂e fujet doit obtenir de Ion fouverain , moyenanc

des
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des lettres de marque ou de reprefailles par les¬
quelles celui - ci i ’autorife à ces voyes de fait a).
Et le nombre de ces Joix et de ces traités

s’eft tellement accru , qu ’ aujourdhui dans la
régie b ) toute reprefaille exercée flins perniiilioii
elt taxée et punie de brigandage ou de piraterie .

ÏI eft même rare aujourdhui qu ' un état

accorde de telles lettres de reprefailles , en tems

de paix c) , tandis que d’un côté les traités même
bornent les cas où l’on pourrait uler de ce

moyen , et de fautre , s’ils exiftent , c’eft plutôt
l ’état qui ufe de reprefailles en faveur de fes

fujets d ) .

à ) Bouchaud théorie des traités de commerce p . 483
et fuiv . de Real , T - V . p. 40t . m . Effai con*
cernant les armateurs Chap . I. §. 4 .

b) Cependant quelques voyes de fait de peu de
conféquences font tolérées quelquefois entre des
voiiins , pour fe maintenir dans la pofleffion de
leurs droits ; on en rencontre de frequens exemples
furtout en Allemagne , où les loix et les ufages
les autorifent , bien qu ’elles aient fouvent la na¬
ture des reprefaillesj

c) Exemples de telles lettres dans Laws of the ad *
miralty T . I. p . 230 , et ( de 1778 en France )
dans Code des prijes T . IL p . 657 , et de StecK
ejj'aîs 1794. p. 42.

' d) m . Erzahlungen merkwürdiger Faile p . 31 .

§. 261*
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§ . 261 .

Sil eft permis d’ufer de reprefailles en faveur ou au
préjudice de tierces puiJJ 'cinces .

C’eft pour l’avantage de notre propre état
et de fes membres qu ’il eft permis d’ufer de
reprefailles , mais non en faveur de tierces puif -
fances ou de leurs fujets qui les follicitent d)
^ l’égard de perfonnes ou de biens appartenans
à la nation , ou aux fujets de la nation contre
laquelle ils forment des prétendons . Et s’il eft
des cas où à leur inftance on peut decerner une
faille fur des biens de leurs débiteurs privés , cette
faide de droit qui eft un a&e de jurisdiélipn , n ’a
point lieu à l’égard des différends élevés immé¬
diatement entre de tierces nations à l’égard des
quelles nous ne fommes pas en droit de nous

/

ériger en jugej d’ailleurs elle eft eifentiellement
à diftinguer de la faille de fait que renferment
les reprefailles , et dont la foi du droit des gens ,
fous la quelle ces biens ont été reçus chés nous ,
doit nous empêcher d’ufer .

D ’un autre côté ce n’eft que la nation de
la quelle on ie plaint , contre la quelle on peut
être autorifé à des reprefailles , et les moyens
choifis à cette fin devraient ne jamais porter
atteinte aux droits d une tierce puüïance amie b) ,

«) Vattel P. IL L. 11. §. 348. Grotius Liv. III .
Chap . II . Barbexrac aans fes notes fur Byn ~

KERS -
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kershoeck du juge compétent des ambajj 'adeurs
Chap . XXII . §. 5 . n . 1. 3 . Voet ad D tit . de
judiciis n . 31 . Si les Cantons Suiffes avaient établi
le principe d ûfer de reprefaüles même en faveur
d' un autre Canton c’eit qu ' ils formaient un fy-
ftème commun d’états confédérés et pouvaient fe
confidérer comme un tout vis - à - vis des étrangers .

b) C’eft cependant ce que maliieureufement on ne
voit que trop fouvent arriver en tems de guerre
touchant la navigation des puiffances neutres , et
la guerre de la révolution n ’eli pas la feule dans
la quelle on a vu des puiffances belligérantes
violer les droits les plus manifeftes et les plus
clairement fondés dans leurs traités avec des puif -
fances neutres , fous le pretexte d’ufer de re -
prefailles contre l ' ennemi .

§■ 2 ^ 2 .

Des reprefailles générales .

" Les reprefailles font des voyes de fait d’un
genre déterminé i elles ont un objet fpécial quel -
conquei il eft donc poffible d’ufer de reprefailles ,
et cependant de continuer l ’état de paix avec la
nation contre la quelle on les emploie . Leur
but eft où d’engager celle - ci à nous donner la
fatisfa &ion que nous réclamons , ou de nous la
procurer nous même . Si l’objet d’abord choifi à
cette fin devint infuffifant , on pafle d’un genre
de reprefailles à un autre , ou en multiplie fuc -

ceffivement les objets individuels a ). Mais lors¬

qu ’on decerne des reprefailles générales et qu ’on
les
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les exécute * c’eft pafler de l ’état de paix à celui
de la guerre 6),

a) Exemple des reprefailles fuccelîîvement exercées
par le Roi de Pruffe contre la ville de Danzig
1783 et fuiv.

b) Vattel T , II . L . II . p . 345 .

Chap . III .

Du commencement de la guerre .

§. 2ÔJ.
Definition de la guerre .r , . .

-»-Ja guerre eft un état permanent de violences
indéterminées entre les hommes . Elle eft ou

privée c. a . d. entre des individus , telle qu ’elle
peut avoir lieu dans l’état naturel , ou publique .
La dernière eft ou civile * entre les membres
d’un même état * ou publique en fens particulier *
de nation à nation . La guerre civile ne peut
être légitime dans les états fimples que dans les
cas où le dépofitaire du pouvoir public en vient
à ces violences indéterminées pour ramener à
Lobeiflance , ou pour punir des fujets rebelles ,
ou bien dans les cas extrêmes où de la part
des fujets le lien de foumiflion peut fe confi -
dérer comme diiToud ; entre les membres d’un

ctat compofé elle n ’eft légitime qu ’en tant qu ’il
Bb eft
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eft queftion d’une guerre d’exécution , ou lorsque
la conftitution vicieufe offre des cas dans les¬

quels elle l’autorife , ou dans lesquels le dé¬
faut de juge fait rentrer les membres dans ^

jouiffance de leurs droits naturels .

§. 264.
A qui appartient le droit de la guerre .

Le droit de la guerre étant un des droits
les plus effentiels et des plus dangereux du (bu -
verain , c’eft au droit public de chaque état
déterminer entre les mains de qui l’exercice en

fera remis . Le dépositaire de ce droit feul peut
autorifer des fujets à commettre des hoftilités a ) ï
et ceux - la feuls qui font , munis de fes ordres
ou de fa permiflion />) peuvent prétendre au

traitement d’ennemis légitimes . Cependant les

nations étrangères ne peuvent refufer de traitet
d ’ennemis légitimes ceux qui font autorifés

par leur gouvernement aduel , quel qu 'il foit >
(§. 4 , note h).

a) Soit en déléguant un droit de guerre , en fub-
ordination à Pétat , comme cela a lieu pour quel¬
ques Compagnies des Indes v. Pauli de iure belli
focictatum mercatoriarum maiorum . Halae 1751 . 4»
Soit en auturifant des individus à des genres dé¬
terminés d'hoftilités , comme cela fe pratique paf
les lettres de marque et de repre/ aille qu’on accorde
aüx particuliers pour les armemens en courfe .
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§. 26f.
Des raifons juftificatives de la guerre .

Aucune violation d’un (impie devoir de
morale , de politefle ou de bienféance , ne peut *
confidéiée par elle même , être une raifon jufti -
ficative d) pour faire la guerre . Mais tout aéte
portant atteinte à l’indépendance d’une autre
nation , ou à la libre jouiflance de fes droits ac¬
quis , foit par occupation , {bit par traités b)9
que cet a&e foit pa /fé , préfent ou probablement
à craindre pour le futur , peut être une raifon
juftificative de la guerre entre les nations , lors -
qu’ après avoir vainement tenté des voies plus
douces , on en vient fucceflivement à cette ex¬

trémité , et qu ’on n’y a point renoncé c).

Et tandis que chaque nation eft même au-
torifée à fuivre à cet égard fes propres lumières ,
^t qu’aucune ne peut s’ériger en juge de l’autre ,
chacune à la vérité conferve le droit de fe con¬
duire en conféquence de fa perfuafion , et de re -
Pouiîer la force par la force , mais , pour peu que

queftion foit fufceptible de doute , les guerres
de nation à nation doivent fe confidérer comme

êgitimes des deux côtés d ) , en tant qu’il eft
Queftion du traitement des ennemis , des capitu¬
lions ou autres arrangemens militaires , et de
^ paix à conclure (§. yo .)

Bb a Au
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Au refte on fait combien fouvent dans h

pratique on doit diftinguer les raifons juftificatu
ves et les motifs de la guerre .

a ') Sur les raifons juftificatives de la guerre vojéi
les écrits cités dans dk Ompteda fjttercituf
T . IL p. 636.

&) Nul doute que les démarchés , foit ouvertes , foit
cachées , qu’une nation fe permet chés nous potrf
exciter les fujets à la révolté ne puîiïent auto*
tifer à lui faire la guerre . Mais lors même
qu ’elle fe bornerait encore à établir chés elle
des principes incompatibles avec la confervatiofl
et le bien être des 'nations étrangères , on n’eft
pas obligé d’attendre le moment où le dangef
qui en refulte pour d’autres nations fe foit réalité*
Cependant la guerre qui aurait pour objet de 1̂
forcer d’abarîdonner ces principes ne ferait pa$
une guerre punitive . Voyés fur les guerres de
ce genre de Ompteda Litteratur T . 11. p. 632»

0 Quelquefois , furtout dans les traiiés avec la Porte
et les états Africains on ftipule que la violation
d 'un feul article ne donnera point lieu à la guerre *
Cependant ceci fuppofe qu’on accorde la fatiS'
faélion reclamée pour une infraélion de ce genre »
et fi l’on y manque , la claufe perd ordinairement
fa force . /

d} A la fuite de ce principe on traite même*d’enne*
mis légitimés les états barbaresques quoique le
plus fouvent la motif de leurs guerres ne foit
que le delir honteux de piller . Dan-s les guerre *
civiles on croit pouvoir refufer le traitement
d’ennemis légitimés à des fujets rebelles que l’on
combat j on fe permet de les punir . Mais le*

hor*

1
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horreurs des reprefailles qui en réfultent engagent
fouvent dans le cours d'une guerre civile à pro¬
mettre de fe faire bonne guerre . Ce n'eft pas
reconnaître ('indépendance du parti révolté . Voyés
les écrits entre la France et l'Angleterre 1778
d. Hennin gs Sammlung T . 1. p. 5.

§. léô .
&e la dîvifiQn des guerres en off'enfivcs et defenfives .

On divife les guerres en ojfenfwes et dêfen-
fives a) , mais fans toujours trop s’accorder lur
le lens et l’application de ces termes .

Sans doute que dans la réglé la guerre eft
offenfive de la part dç celui qui met le premier
les armes à la main , qui entre le premier fur
le territoire de l’autre pour l*y attaquer , qui le
premier fe permet contre elle des violences in¬
déterminées en pleine mer ; elle e (l donc dêftn -
five du côté oppofé . Cependant

0 il eft des cas où celui qui pour prévenir
l ’agreliion dont il e(l menacé , ou pour fe
maintenir dans la po (Teffion de droits qui lui
appartiennent hors des limites de fon terri¬
toire , mettrait le premier les armes à la main »
ne s’écarterait pas des bornes de la flmple
défenfive ;

1) il peut quelquefois s’élever des doutes Æ une
déclaration faite 9 ou le refus d’une déclara -

B h 3 tien
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tion fatisFaifante peuvent équivaloir à une
déclaration de guerre ; ou fi tels genres de
violences commifes renferment déjà une rupture *

11 eft donc peu furprennant que presque
dans chaque guerre il s 'élève des difputes b)
fur la queftion de quel côté la guerre a été de-
fenfive c). Mais il femble aumoins que , cette
queftion étant interminable entre des nations
indépendantes , on ne devrait point la faire fer*
vir de pretexte poiir exiger lors de la paix une
fat obi dion particulière de la part de celui qu ’on
accufe d’avoir été l’agrefteur . Mais le plus fou-
vent c’eft encore à cet égard que la fupenorits
des forces l’emporte fur les théories .

a) D. S Wouf de ratione belli offenfivi et defenfivï.
Halae 1677 . Abhandlungen von dem Unterfchifde
dur Off nfiv- und Defrnfiv - fëriege dans teutfche
Kriegscanzeley . T . I . p. 773* Vattel L. IH-
Chap. I. § 5. mais voyés auffi Gaeliani Reclri
der Neuiralitcit L, I. Chap, V, p. 164,

b') Exemples dans Moser Beytrdge zu dem Volkev*
redit in Kriegszeitcn T . I. p. 3 et fniv. ; furtout
les actes publics de la guerre de 1756 , de celle
de 1778 et fuiv . et de J793 . Le motif de ces
difputes c’eft 1) de perfuader au public qu’on a
été forcé à la défénfe ; furtout 2 ) de pouvoir de¬
mander le fecours de nos alliés défenfifs et de
détourner ceux de fennetni du fecours qu’ils fe
croiraient en devoir de prêter ; 3) de demander
un jour une fatisfafrion particulière de la part
de celui qu’on taxe d’agreffeur,

r) On
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c) On pourrait?ajouter encore dans la théorie un
troifième genre , la guerre décïfoire (bellum de-
ciforüm ) lorsqu ’on fembîe compromettre fur le
fort des armes en les prenant en même tems .
Mais dans la pratique tout revient à la diftinétion
entre oftenfif et défenfif . Le compromis fur le
fort du combat entre quelques individus n’avaifc
lieu que chès les anciens peuples et ne peut q^
improprement fe defigner du nom de guerre ,

§■ 267 -
De la déclaration de guerre .

On n’a pas. befoin de déclarer la guerre pour
fé défendre les armes à la main contre l’agref -
feur . Mais celui même qui le premier entre

guerre n ’a point [d’obligation générale et
Naturelle d’anoncer la guerre à rennemi avant
d’en venir à des hoililités a) . Cependant chés
les anciens peuples la déclaration de guerre
faite à l’ennemi fut conlfderée comme eirentielle
pour rendre la guerre légitime £) • Audi a - t - on
confervé en Europe jusqu ’au >7CII]e fi ècle Tubage
des déclarations de guerre folemnelles à Ten -
îiemi par des hérauts d’armes c). Cet ufage
^ difparu depuis , et Ton fe contente de décla¬
rer chés foi la guerre en publiant des mani *
ieftes et des expofés des moiifs , communiqués
aux diverfes cours étrangères d ). Ce genre de
déclaration de guerre tfl encore aujourd ’hui cou -
fidéré comme tellement néceifaire e) qu ’on a cru

hb 4 quel -
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quelquefois pouvoir réclamer lors des négocia¬
tions de paix ce qui a été enlevé antérieure *
ment à cette époque par celui qui a exercé 10
premier des hoftilités / ), Mais fur ce point
même la queftion , fi celui - ci a été le pre¬
mier agrelfeur * et fi la guerre n’a pas été
tacitement déclarée , oifre de nouvelles diffi»*
cultes , furtout lorsqu ’on n’eft pas convenu d’un
événement fixe duquel on datera Pépoque de
la rupture .

<5) H . Coccejus de clarigatione , Heidelb . 1634 . 4 »

C. y . Bynkershoeck ut hélium legitimum fit
indiUionem belli non videri neceJJ'ariam dans feS
quaefliones iuris publici. L. I. Cap. XII. Vattei »
L. III . Chap. 4. <&c. voyés de Ompteda Littera *.
tur T . IL p. 629.

b} On crut même autre fois qu’ avant de cotnmem
cer la guerre il fallait formellement dénoncer les
traités ; v . Leibnitz préface à fon Codex iuris
gentium et p. 41 et 115. Aujourdhui ce n’eft que
par des motifs particuliers qu’on dénonce où
fu£j)end formellement les traités , quelquefois long <-
tems avant d’en venir à des violences . Exemples
de l’Angleterre du 17 Avril 1780. rn. Reçue,il
T . IL p. 76, de la Ruffie du 8 Fevr. 1793. m. Re*
cueil T -VII. p. 116 , des Etats - Unis d’Amérique
du 7 Juil . 1798. m. Recueil T . VII. p. 278,

ç) Les derniers exemples de ce genre font pour 1®
France contre l’Efpagne 1635 v* Vassost
hifioire de Louis XIII . T . VIII . P*396» Pour [e
Danemarc contre la Suède 1657* v * HoluerO
JJdnifiche Reichshijîorie T . III . p. 341* Sur les céré¬monies
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inonies dans un autre cas de 1563 voyés Olof
Celsius Gefchichte Klinigs Erichs X1F . p . 170 ;
en général Gonne Entdeckung der Urjachen , war -
um die KriegsankHndigitng unter freyen Volkern
fiir nothig gehalten worden ; dans Siebenkeks
jnriftifches Magazin T . I. n. 3 .

d) Emerigon traité des ajj'urances T . I, Chap. XII ,
Seft . 35 . p. 559 et fuiv.

e) Cette publication fe fait encore ordinairement
avec folemnité en Angleterre Adeeung Staais -
gejclnchte T . VIII. p- 57 . Ayrer de iure folenni
cirea deçlarandum bellum inter gentes moratiores
accepta. Gottingae 1757 , 4. Par des motifs par¬
ticuliers elle n’eut pas lieu 1778 . Archenholz
Briefe über England T . I. p. 453 .

/ ) Exemple des négociations entre la France et
l’Angleterre 1761 .

g ) Traité entre la France et PAngl . 1786 . Art . II.

§ . 26g .
De VEmbargo .

La perfonne et les biens des Fujets pou .
vant même en tems de paix fervir d ’objets de
reprefailies , l ’ennemi ferait auiîij autorifé à la
rigueur de faifîr ces biens au moment de la
rupture , non feulement fur le territoire ennemi ^
et en pleine mer , mais même dans fon propre
territoire et dans fes ports . Cependant , vu que
de tels biens font introduits dans fes états fous

la foi et la fauvegarde du droit des gens et
qu ’il ferait | infiniment dur et réciproquement

Bb f dès -
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désavantageux que 3e particulier qui ignore
ce qui Te pafle dans les cabinets f’oit ainiî
privé de fa propriété fans efpoir d’indemnifa -
tion , il a écé ftipulé dans la plupart des trai¬
tés de commerce modernes , que i ) les navires
et les biens de l’ennemi qui fe trouvent dans

nos états à l’époque de la rupture ; 3) ceux

même qui entrent en fuite dans nos ports , en
tant que la rupture n ’a pas été connue dans
le port qu ’ils ont quité en dernier lieu , ne feront

pas alfujettis à l'embargo , mais qu ’on leur ac¬
cordera une efpace de tems déterminée pour

pouvoir vendre leurs biens ou les exporter en
liberté , munis de lettres de fauvegarde a ),
C ’eft ce que portent même les loix de quel¬
ques pays b') . Cependant là où il n ’y a point
de loix , ou de traités fur ce point , la conduite

des PuiiTances de l’Europe n’eft rien moins qu ’
uniforme . D ’ailleurs on fe permet quelquefois ,
non obftant les traités et les loix , de faifir pro -
vifoirement les biens de l’ennemi , jusqu ’à ce
qu ’on fe foit affûté qu ’il relâchera ceux de nos
fujets r) , ou de les confisquer même fous le
prétexté de reprefailles , fans parler des cas où ,
au mépris du droit des gens , on ne fuit que
les impulOons de l’animoùté .

Un petit nombre de traités porte même que

les fujets réciproques pourront continuer leur
féjour
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Séjour chés l’ennemi tant que leur conduite ne
fera pas fufpe &e d). Mais on oblige toujours

miniftre de l’état avec lequel en eft en guerre
de fe retirer avec fa fuites ) , en Je laiflant partir
en fureté , à l’exception de ce qui a été obfervé
plus haut § . 214 . touchant la Porte Qttomanne .

a ) Voyês mon Cours diplomatique T . IIL tableau ,
dans les relations particulières §§ de la neutralité
et de la rupture .

b) Emeri g on traité des affurances T . I. p. 563 et
fuiv . Déjà la grand Charte en Angleterre de
1215 et 1225 porte Art . 41 . qu ’en cas de guerre
les étrangers ne feront détenus que jusqu 'l à ce
qu ' on ait appris comment Penne mi fe conduit à
Pégard des Anglais .

0 Exemples de la guerre de 7 ans dans Moser
Verjuch T . IX . P. I. p. 52 . 54 . 59 . Exemple de
I ? 8ï entre l ’Angleterre et les Prov . Unies des
Pays - Bas . N . Nederl . ^ aerboeken 1781 . p*397 .

d) Moser Verfuch T . IX . P. I. ,p. 46 . Traité entre
la France et la Gr . Brétagne 1786 . Art . Jf

e) Moser Verfuch T . IX. P. I. p. 55 .

.7 ,

§. 269 .
&es lettres ctvocatoires , dehortatoires et inhibitonales ,

En entrant en guerre tout erat eft en droit :
1) de rappeller par des lettres avocatoires a)
tou s ceux de fes fujets qui féjournent chés Peu -
ïiemii il pourrait même rappeller ceux qui fe

trou -
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trouvent dans d’autres états , s’il à befoin de leur

bras pour la defenfe de la patrie , quoiqu ’ au¬
jourd ’hui on fe borne ordinairement à rappel -
ler ceux qui font au fervice de l’ennemi , ou
qui font vaifaux ou au fervice militaire de leur
patriei 2) de defendre fous peine de confisca¬
tion des biens et même fous des peines infa¬
mantes de ne point refter ou entrer au fervice
foit militaire ou autre de l’ennemi b) m, 3) de
joindre à ces lettres avocatoires et déhortatoires
des lettres inhibitoriales pour defendre à tous
les fujets en général le commerce et la corre -
fpondance avec l’ennemi , l’importation des mar -
cliandifes du cru ou des manufaétures de l’état

avec lequel on eft en guerre , et l’affurance pour
le compte de rennemi .

Cependant comme il fe peut que l’inter -
di&ion de toute communication tourne au dés¬

avantage des deux parties , il y a des cas où 1) on
laide fubfifter le cours des portes , foit en gé¬
néral , foit fur des routes déterminées ^ 2) où
on permet expreffément ou tacitement le com¬
merce , foit lavec quelques marchandifes déter¬
minées c) , foit avec toutes celles qui ne fer¬
vent point immédiatement à la guerre , ou gé¬
néralement , ou dans des ports déterminés d ) >
mais dans aucun pays on ne tolère aujourd ’hui
les aflurançes pour compte de l’ennemi e),

a) v*
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<2) v . Stecic von der Abberufung der in answartigen
Kriegsdienflen ftehenden Reicksgiieder und Vafal¬
len ; et du même Vertheidigung der Grundjïitze
welche in der Abhandlung von Avocatorien anf -
gejlcllt worden dans fes Abhandlungen ans dem
tentfchen Staats - und Lehnrecht . Halle 1758 . 8.

&) Moser Ftr / wc/î T . IX . P. I. p. 43 et fuiv . v. Let¬
tres avocatoires et inhibitoriales de l’Empereur
Romain du 19 Dec . 1792 et May 1793 *

c) Moser Verfuch T . IX . P. I . p . 46 . 60 .

d) Bouchaud théorie des traités de commerce p . 250 .
Moser Verfuch T . IX . P . I . p . 72 . Sur Pintérêt
qu ’a Pempire en général de ne pas defendre tout
commerce aux villes maritimes pendant les guer¬
res d’empire voyés Busch Abhandiung über die
durch den jetzigen Krieg veranlajite Zerriittung
des Seediandtls . à Hambourg 1793 . 8. et Nach *
trag . Hamburg 1794 . 8.

e) v . Steck von Venficherung feindlicher Schiffe
und Güter dans Tes Ausfiihrungen 1776 . n . 9»
Magens von Àjfiecuranzen dans la préface .

Chap .
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C HAP. IV .

Des droits réciproques des puijfances belligérantes
touchant la maniéré de faire ta guerre ,

§. 270.
Des loix de la guerre et de la raifon de guerre .

Le but légitime de la guerre n’étant jamais d’ex¬
terminer rennemi , mais de l’obliger à une paix
qui nous afl’ure la fatisfa &ion que nous récla¬
mons , la loi naturelle défend d’ufer de moyens
qui rendraient tout rapprochement impoffible a).
A cette limitation près la loi naturelle ne dé¬
fend dans la généralité aucun moyen qui d’après
les circonftarices peut tendre à nous procurer
une paix fatisfaifantej c’elt là ce qu ’on a en
vue en difant que le droit de la guerre elt illimité
( ius belli infinitum ). Mais les puidances civili -
fées de Fhurope ne fe bornent point à proicrire
les guerres à mort b ), qui ne conviennent qu ’aux
barbares ; c’eft furtout depuis l’nuroduéHon de
troupes réglées qu ’ elles ont taché de diminuer
dans quelques points le fléau de la guerre , et
convaincues par une longue experience que même
entre les moyens que la loi naturelle ne rejet¬
terait pas déjà comme étrangers au but de la
guerre , il y a quelques uns qui en augmentent

fans



De la maniéré de faire la guerre. 399

fans neceflké les maux , ou dont le mal 'auquel
ils expofent les deux parties furpafle les avanta¬
ges qu’on pourrait en efperer , elles font con¬
venues , foit expreffement , foit tacitement de pro -
fcrire quelques mefures comme totalement in -
admiffibles , le feul cas des reprefailles excepté ,
d’autres comme illicites dans la règle mais excu -
fables feulement par les circonftances extraor¬
dinaires dans lesquelles la raifon de guerre
{Kriegsraifon ) l’emporte fur quelques unes de
ces modifications . Ce font ces règles qu’on de-
figne dans la généralité du nom des loix de la
guerre ( Kriegsmanier) c) .

On retrouve ces loix de la guerre au mi¬
lieu même des reproches que presque dans
chaque guerre l’ennemi fait à l ’ennemi de les
avoir violé ; on les retrouve même dans ce
moment vers la fin d’une guerre defaftreufe qui
en a fait changer quelques unes , et qui plus
d’une fois femblait expofer les autres .

a) Kant Naturrecht T . II . Abf. II . §. 7.

b) C. G. Heyne progr . de bellisi internecinis eontm-
que caufis et eventis. Gottingae 1794. f°h

c) Gründliche Nachricht vont Rricgsceremoniet und
der Kriegsmanier 1745. 8. Strube de la raifon
de guerre dans le Cupplément à fon Ebauche des
loix naturelles.

§. *71.
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§• 27 ! -

De ceux qui ont part aux hojliUtès.

Tandis qu’entre des peuples barbares c’eft
la nation qui fe jette fur la nation ennemie , et »
que l’individu , confondant la caufe publique avec
la fienne , court fus à l’ennemi en s’abandonnant
au meurtre et au pillage , les Puiffances de l’Eu¬
rope ont reconnu dès longtems le principe que
même , après la déclaration de guerre il n’eft pas
indiftindement permis aux fujets de prendre
part aux hoftilités , non obftant que l’on conferve
encore dans les déclarations de guerre l’ancienne
formule a ) qui femble les y autoriferj et que
fur le continent la guerre ne doit fe faire que
par les troupes que l’état a appellées à fon fer-
vice , ou par des compagnies franches &c. dont
il a autorifé le raffemblement , et fur mer par
les vailîeaux de guerre de l’état ou par les ar¬
mateurs munis de lettres de marquei que tous
les autres fujets au contraire qui de leur au¬
torité privée agiraient offenfivement , foit fur
le continent , foit fur mer , peuvent être traités
comme ennemis illégitimes , et punis comme
brigands ou pirates b') .

A peine voulait on convenir dans les guerres
qui ont précédé la guerre de la révolution , que
la milice c) , furtout lorsqu’ elle était employée

à
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^ PofFenfive, peut prétendre un traitement égal
à celui des troupes réglées , et dans les cas ra¬
res ou le gouvernement fommait tous les fujets
à prendre les armes pour la defenfe de la pa¬
trie d) en danger , ou bien lorsque les habitans
d’un endroit s’avifaient de leur chef de s’armer
Pour fa defenfe , on crut être autorifé à les trai¬
ter avec plus de dureté et à leur refufer le trai¬
tement de prifonniers de guerre . C’eft ainlî
qu’en limitant le nombre des combattans on
avait reufli à rendre les guerres moins deftruéti -
Ves pour l’agriculture , le commerce , les arts
et la population .

Mais dans la guerre de la révolution fran -
çaife bien que la levée en malle decretée en
France le 16 Août 179 ? 0 > n’ait pas eu lieu
en forme , les requifitions forcées en augmen¬
tant immenfément le nombre de combattans , ar¬
rachés à l’induftrie nationale pour agir ofïenfi-
vement contre les ennemis , ont enfin forçé ceux -
ci d’îmiter un exemple nouveau et dont les
fuites feraient incalculables pour le repos et la
profperité des nations , s’il devait fervir de norme
aux guerres futures .

æ) Vattel L . 111. Chap . XV . § . 227 .

b) Vattel 1. c. §. 223.
O Moser Ferfuch T. IX. P. I, p. 268.

Ce d) Ex-
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d) Exemple de la Sardeigne 1742 , Moser Verfuch
T . IX . P. I. p. 206 .

é) m. Recueil T . VI . p. 749 .

272 »

Du droit fur la vie de l’ennemi.

La guerre autorife à confidéier comme en¬
nemis tous les fujets de Pétat contre lequel elle
a été déclarée , en tant qu ’il s’agit de pour -
fuivre contre eux la fatisiaâion que nous ré"
clamons . Mais comme dans les guerres des
nations aucune n’ell autorifée à punir fon en¬
nemi légitimé , le droit de le blelfer et de le
tuer ne repofe que fur celui de vaincre la re-
fiftance qu ’il nous oppofe , ou de repouder foîi
attaque . G’eft pourquoi déjà la loi naturelle
defend

I ) de bleder ou de tuer ceux qui pour leur
përfonne ne prennent poinc de part adive au #
lioftiHtét ' j on doit donc épargner 1) les enfans »
les femmes , les vieillards et en général tous
ceux qui n ’ont point pris les armes ou commis
des violences ; 2) ceux qui font à la fuite d£
l ’armée mais fans être deftinés à prendre part
aux violences , telque les aumôniers , les méde¬
cins , les chirurgiens , les vivandiers , auxquels
l ’ufage ajoute même les quartiermaitres , les tam¬
bours et les fiffres .
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D ’un autre côté II ) on eft en droit de bief -
fer et de tuer les officiers et les foldats qui font
en devoir de nous combattre , tant qu ’il ne
confte pas qu’ils ont depofé la volonté ou perdu
les moyens de continuer les hoftilttés . Dès
qu’au contraire ils font ou 1) tellement bleifés
ou 2) tellement entourés de l’ennemi qu ’ils ne
font plus en état de refifter , ou }) qu ’ils met¬
tent bas les armes en demandant quartier ,
l’ennemi eft dans la régie en devoir de leur
laiffer la vie .

Cette régie ne fouffire d’exceptions que
ï ) dans les cas extraordinaires où la raifon de
guerre empêche de les épargner a) -, 2) s’il eft
îieceflaire d’ufet du talion ou de reprefailles b) j
3) fi le vaincu s’eft perfonellement rendu cou¬
pable d’un crime capital p. e. de defertion , ou
s’il a violé les loix de la guerre .

Dans tous les autres cas on doit recevoir
prifonniers de guerre , les militaires qui tombent
entre nos mains j et dans les guerres de nation
à nation c’eft affronter à la fois et la loi de la
Nature et les moeurs des nations civilifées que
de faire mourir tous les prifonniers de guerre c).

Dans les guerres civiles , au commence¬
ment des quelles ordinairement l’un des deux
Partis traite l’autre d’ennemi illégitime , on

Ce * s’eft



4°4 Lw. VHL Chap. IV .

s’effc permis quelquefois de punir de mort
pnfonniers ennemis ; mais même dans ces guer¬
res un fentiment d’humanité et toutes les hor¬

reurs des reprefailles auxquelles ce traitement
donne lieu ont fouvent engagé à fe promettra
réciproquement de faire bonne guerre d ) .

a ) Vattel L . III . Chap . VIII . §. 151 .
b) Exemple de la guerre de PAmérique dans «!•

Erzàhlungen mrrkwürdigrr Edile p. 304 .
c) Les horribles décrets furpris à la Convention

Nationale en France le 26 May 1794 ( 7 Prairial
an II .) et il Août 1794 ( 24 Therm . an II .) n' ont
du moins pas été exécutés ; iis furent rapportés
par décret du 30 Dec . 1^94 ( .<0 Nivofe an IIL)
v. m. Recueil d s traités T - VI p 750 751 . Vové $
la déclaration opp <-fée au premier décret par Ie
Duc d’York dans Girtanner poiitijche Amiü'
len 1794 .

d) Exemple de VEfpagne dans fa longue guerre
contre les Prov . Unies des Pays - Bas , de B
Grande Bretagne dans la guerre de l’Amérique -
Mais dans la guerre aétu Ile les républicain *
français n’ont pas fuivi ces exemples dans D
traitement qu’ils fe font permis à l 'égard de*
émigrés .

§• 27 ; .

Des moyens de nuire à lyennemi .

Quoique la loi naturelle ne rejette pas
dans la généralité l ’emploi même de moyens
cachés fervant à l’afîaibliflement de l ’ennemi ,

il femble cependant qu ’elle fuffit pour rejetter
> V le
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ie poifon et l’afTaflinat dont Ttifage général ren¬
drait tout rapprochement impoffible et mènerait
à une guerre à mort , fans parler du propre in¬
térêt de toute nation qui lui defend d’ufer d’un
moyen dont les fuites horribles retomberaient fur
elle même . Auffi les Puilfances civililées de
l’Europe reconnaiifent elles comme abfolument
contraire aux loix de la guerre de faire un
Ufage quelconque du poifon a ) et de l’aifallinat b')
ou même de mettre a prix la tête d’un ennemi
légitime , le feul cas des reprefailles excepté c).
L’ufage et plufieurs traités condamnent même
Quelques genres d'armes et de violences ouver¬
tes d ) qui augmenteraient fans neceilité le
Nombre des fouffrans .

a) Si les guerres du Tgetne flècle offrent encore des
exemples de reproches faits à cet égard à l'en¬
nemi ils ont été rarement prouvés et toujours
rejettes avec indignation . Moskr ïferfuch T . IX.
P . I. p. 131.

b') Non feulement l’empoifonnement des magazins ,
des puits &c. , ou fcmpoifonnçïnent ffcret d'un
chef ennemi , mais même l'empoifonnemçnt des
armes eft profcrit en Europe , Trinkhusius de
illi ito venenatorum armorum ufu. Jenae 1667.
Exemple d'un traité de 1675 fur ce point dans
v , Beust KrirgsoLfinierkungcn. T . V. p. 236 . voyés
aufïi H. Cocceji de armis illicitis . Francof . ad
Viadr . 1698 4. Le même motif defend de porter
la contagion dans le camp ennemi .

Ces 0
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ç) Exemple de la guerre de l’Amérique d. MoseR
Verfuch T . IX . P . IL p . 257 . 11 fenvble de même
contraire à nos moeurs et dangereux , de payer
au foldat la tête de tout ennemi qu’îl aura défait.

4#) On permet de fe fervir de cartouches , et en cas
de befoin de bâles mal arrondies ( mifra'ille en
fens vague ) . Mais on regarde comme contraire
aux loix de la guerre de tirer à la mitraille
( proprement dite ) en chargeant le canon &c. de
morceaux de fer , de verre , de clouds &c. ; ofl
condamne de même l’ufage des bâles figurées et
defend de charger le fufil à deux baies . Pouf
les combats navals on a quelque fois mêm0
excepté par convention les boulets à bras , le$
boulets à chaînes , les cercles poiffés ; on 3
même elevé la queftion s’il eft permis de
fervir de boulets rougis ; mais ce n’eft que de
vaiffeau à vaifieau qu’on peut eléver à cet égard
des doutes . La machine infernale fur la legith
mité de (a quelle on difputa à la fin du ifeme
fiècle femble avoir été abandonnée pour n’avoif
jamais obtenu fon but, v. Diffiionaire de Trevoutf
fous machine .

§■ 274 .

Des ftrcitagêmes ; des efpions .

Ni la loi naturelle ni Tufage ne defendenS
dans la généralité Pufage de ftratagèmes pouf
tromper l ’ennemi , en tant que 1) ces rufes fer¬
vent au but ' de la guerre et que 2) on n’a pas
promis exprefiTément ou tacitement de le traitef
de bonne foi . Cependant l’ufage profcrit en¬

core
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core en outre quelques genres de ftratagêmes »
foit dans toutes les guerres , foit dans les guer¬
res maritimes a).

De même on ne peut condamner en tems
de guerre comme moyen illégitime la corruption
employée pour feduire les officiers ou autres
fujets ennemis , foit à reveler un fecret , foit
^ rendre une place , foit même à la révolté b) ,
c’eft à chaque état à s’en garantir par la fe«
Vérité des peines dont il punit de tels crimes .
Mais cVft fans doute franchir de beaucoup les bor¬
nes du droit de la guerre et fe déclarer l’ennemi
de tous les peuples que de tenter a exciter tous
2es peuples à la révolté en leur promettant fecours .

D ’après les mêmes principes il n’eft pas
contraire aux loix de la guerre de fe fervtr
d’efpionsj mais c’eft à chaque pu »flan ce bel¬
ligérante à s’en garantir par les peines fevères
et ignominieufes qu ’elle attache à l’efpionagè
de l’ennemi . Toutefois on ne peut tratter
d’efpion que celui qui fous les dehors d' ami ou
de neutre tache de prendre des ré n feigne mens
ou de favorifer une correfpondance nuitihie à
l ' intérêt de l’armée , de la place &c et non pas
l’officier ennemi qui parait dans fon uniforme cf .
£t bien que la célérité ordinaire de la procé¬
dure ne permettre guerre que d’examiner le

& Le 4 fiilt
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fait Tans fcruter l’intention , fi les circonftan -
ces amènent une plus ample information il li¬
rait contraire à tous les principes de ne pas avoit
égard à la partie intentionelle .

à ) Bouchaud théorie des traités de commerce V-377'

b) Moser Verfuch T. IX. P. L P-3I7 .
c) Décret de la Conv . Nat . du 19 Nov. 1792* d. îïi»

Recueil T . VI, p. 741.
d) Bruckner de expioratioaibus et exploratoribuS '

Jenae 1700. 4. Hannov . gel . Anzeigen 1751*
p. 383 et foiv. Sur le fait mémorable touchant
le Major André d. la guerre d’Amérique v. m*
Erziihlungen merkwürdiger Fàlle p. 303.

§■ i ? ? -

Des prifonniers de guerre .

Aufiî peu que la loi naturelle permet de
tuer l ’ennemi légitime lorsqu ’il a été vaincu *
auffi peu elle autorife à le réduire à refclavage a) \
mais on eft autorifé à lui faire mettre bas les

armes et à le détenir comme prifonnier de guerre
jusqu ’aq retabliirement de la paix , à moins
qu ’on ne foit convenu de lui accorder une libre
retraitre .

Cependant 1) fouvent ÎCvS puilTances belli -
gérantes conviennent par cartel de l’échange on
de la rançon des prifonniers de guerre &) , on
même z ) on relâche les officiers fous leur pa'

rôle
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rôle d’honneur de ne point fervir jusqu ’à ce
qu’ils aient été échangés ou pendant un ,tems
déterminé , ou jusqu ’à Ja paix , et de fe rendre
à la place indiquée lorsqu ’ils en feraient fommés .

Celui qui manquerait alors volontairement
à fa parole d’honneur donnée à l’ennemi pendant
que celui - ci garde la fienne , peut être déclaré
infâme , et puni de mort s’il retombe entre fes mains .

a') Rousseau Contrat focial L. I. Chap. IV. Il n’eft
plus queftion aujourdhui d’efclavage dans les guer¬
res entre les puiffances Chrétiennes de l'Europe ,
Mais comme les états barbaresques n ’ont pas en¬
core généralement renoncé à ce traitement feroce ,
c’eft contre eux qu’on fe fert encore à bon droit
de reprefaiiles . BYNKERSHOECK .q^^ y?. iur . publ .
L . I . Cap . III . Nom . extr . 1787 . n. 2* fuppl . 32 .

&) Jusq u’ici il était reçu de convenir à la fois dans
les cartels et de Féchange et de la rançon pécu¬
niaire d’après la diveriîté du grade pour foldet
le compte en cas de F inégalité du nombre ou
du grade des prifonniers . v. p. e. le cartel entre
la France et l’Angleterre du 17 Mars 1780 . d.
m . Recueil T . IV . p. 276 . La France a rejetté
dans la guerre de la révolution toute rançon en
décrétant le 25 May 1793 de n’admettre que
l ’echange d’homme pour homme , de grade pour
grade & c. voyés décrets du 25 May 1793 4. m.
Recueil T . VI . p . 744 ; elle a maintenu ( en partie )
ce principe dans les cartels conclus depuis p . e.
avec l’Angleterre du 13 Sept , 1798 , Recueil

, T-VILp.388.
Ce f §. 276 .
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§. 276 .
D’autres perfonnes qu'on fait prifonniers.

On ne reçoit et ne . traite point comme pri-
fonniers de guerre : i ) ceux qui font fimplement j
attachés au fer vice de l’armée et ne font pas du
nombre des combattans a ) , il eft au contraire
d’ufage de les renvoyer à l’ennemi } 2) les fol-
dats qui fans ordre de leur chef ont commis des
violences , les individus qui fans ordre de l’état
fe font armés contre l’ennemi (parti - bleu) y les
deferteurs et transfuges . 11 eft permis de punit
ceux - ci , même de mort d’après les cirçonftances -

a) Décret de la Conv. Nat. en France du 25 May
1793. m. Recueil T. VI. p. 744,

§■ *77 -

Des fujets ennemis non armés.

Quant aux fujets innocens de l’ennemi qui
n’ont point pris part aux hoftilités il eft con¬
traire aux ufages des peuples civilifés de leut
ôter leur liberté et de les transplanter a ) contre
leur gré ; mais il ne l’eft pas de fe faire donnetf
des otages ou d’en enlever de force , pour fer-
vir de garants d’un engagement ou d’une ob¬
ligation quelconque .

a) MoS-ER Ferfuch T. IX. P. I. p. 299.

§. 278'
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§• 278 .

De la perfonne et de la famille dit monarque ennemi .

La loi naturelle n ’exemte point le monar¬
que ennemi et fa famille des hoftilités auxquel¬
les la guerre autorife en général ; de forte qu ’on
eft en droit de blefler et de tuer ceux d’entre

eux qu ’on rencontre les armes à la main , et
de fe faifir des autres . Cependant entre les
Puilfances civilifées de l’Europe il s’était intro¬
duit depuis longtems , 1) de conÆdérer comme
contraire aux loix de la guerre de vifer à la
tète d’un monarque ennemi ou d’un prince du
fang a ) y 2) on traitait avec diftindion la fa¬
mille du fouverain ennemi en l’exenuant de dé¬

tention b) i on tachait d’adoucir à la perfonne
du monarque ennemi et à fa famille les maux
de la guerre dans tous les points qui n ’influaienç
pas fur le fort des opérations militaires ; même ,
en fuivant le principe que la guerre n ’etant

qu ’une affaire de nation à nation n ’indue pas
fur les fentimens perfonnels des monarques , on
aimait à leur faire toute forte de poüte /Tes; on
laiffa librement palier ce qui eft deftiné pour la
table du monarque ennemi , on le de des
préfens &c.

Si dans les premières années de la guerre
de la révolution on a vu fubftituer à ces ufages

une



4 12 Liv . VIIL Chap . IV ,

une conduite feroce et indécente envers les

monarques quelconques en annonçant même vou¬
loir faire la guerre aux palais (et porter la paix
au hamaux ! ) au moins fur ces points on s’efl: de-
puis un peu rapproché de l’ancienne diplomatie *

à) Conduite de la viile de Thorn à l' égard de Char-
les Xll . Moser Vevjnch T . IX . P. I . p. 130^
oppofée à cellé d’Eilipt lors du fiège de Gibral¬
tar à l’égard du Duc d' Artois .

t?) Moser Verfuch T . IX. P I. p. 146 et fuiv. Ade -
j-ung Staatshifiorie T . VIII . p . 274 .

§• 279 -

De la conduite à Végard des biens de l’ennemi.

En vertu du droit que la guerre accorde
généralement de fe procurer fur l’ennemi la fa-

tisfaélion qu ’on réclamé on peut d’après la loi
naturelle ;

1 ) Enlever à l ’ennemi tous ces droits qu ’il a

obtenus de nous par des traités , non feulement
en fufpendant ces traités pendant la guerre ,
mais en le déclarant déchu pour toujours des
droits repofam même fur des conventions qui
ne pourraient pas fe confiJérer comme rompues
ipfo faffio par la guerre furvenue (§. f8 ) -

a) On peut enlever autant de biens à l’ennemi ,
foit çhés nous , foit en pleine mer , foit dans
fon territoire qu ’il nous faut pour obtenir

notre
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notre fatisfa &ion , Pindemnifation pour les
fraix de la guerre , et notre fureté future , et
pour difpofer l ’ennemi en 3’afFaiblilf >nt à don¬

ner les mains à la paix . On appèle conquête
l ’occupation des biens immeubles de l’ennemi ,
butin les biens meubles qu ’on lui enlève .
On pourrait

?) confisquer les femmes que l ’état doit à l ’en¬
nemi ou aux fujets de celui - ci . Cependant
ce moyen étant ruineux pour le crédit de l 'état ,
on n’y a guère recours que fous des circon -
ftances extraordinaires , en ne touchant pas ,

dans la règle , à ces capitaux et en ne fufpen -

dant pas même toujours le payement des in¬
térêts . D ’ailleurs le droit de conquête et de

butin a été alfujetti à des loix de la guerre qui
malgré les frequens reproches de violations
que , même dans les guerres précédentes , l ’en¬
nemi a ) a fait à l ’ennemi , font reconnues jus¬

qu ’à ce jour , et qu ’encore la guerre prefente
n’autorife pas à confidérer comme abolies .

fl) Emekigon traité des affurances . T . I . p . 567 et
Merc . hijl . et politique 1747 . P. I. p. 536 . P. IL
p. 52 . Moser Verfuch T . IX . P. I. p. 301/. 351 .

§• 2gO .

l ) Dans les guerres continentales .

L’ennemi en s’emparant d’une province en¬
nemie a ) eft
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I ) autorifé de s’y attribuer les domaines , les
revenus de l’état , les fortereiTes , les vaiifeauX
de guerre et tout ce qui fert à la guerre .

II ) Il peut auffi changer la conftitutiott
a&ueîle de l’état , fe faire prêter hommage paï
les babitans , exercer fur eux differens droits
de fouveraineté en donnant des loix , percevant
des impôts , frappant des monayes , levant des
recrues &c. et en puniifant comme rebelles ceux
qui voudraient ufer de force pour fe fouftraire
à fou obeilfance . Cependant beaucoup dépend
du motif qui engage à cette occupation , et dans
les guerres précédentes où il ne s’agiifait pas de
tout bouleverfer on ne touchait pas à la confti -
tution de pays qu’on n’avait pas le delfein de
garder à la paix future . D’ailleurs fouvent la
propre déclaration du vainqueur , ou les capitu¬
lations accordées peuvent mettre des bornes à
l’exercice de ces droits rigoureux .

III ) Il pourrait même à la rigueur s’attribuer
autant de biens privés , loit du monarque en¬
nemi , foit de fes fujets , que fa fatisfaction
exige b). Cependant depuis longtems on avait
requ comme loi de là guerre fur le continent , non
feulement de conferver aux fujets ennemis la
propriété de leurs biens fonds mais aulîi d’eparg-
ner tant les biens privés du monarque c) ) que

, les
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les biens meubles des lujets , et particulièrement
les monumens de l’art et d’induftrie en fe con¬

tentant de faire le butin fur l ’ennemi armé , et

en n ’admettant que des cas extraordineires dans
lesquels un endroit pourrait ê ':re livré au pil¬
lage , foit pour avoir violé les loix de la guerre ,

foit pour avoir été pris d’aifaut , foit en général
par reprefaille .

IV ) Et tandisque le droit naturel fixe alfés
peu les bornes du droit de détruire les biens

ennemis , les loix de la guerre des nations civi -
liiées bornaient l’ulage de ce droit affreux aux

cas où il s’agiifait 1) de biens dont la pofTeflion

eft necetfaire au but de la guerre et qu ’on ne
pourrait enlever à l’ennemi que par deftrudionî
2 ) de biens dont d’après les cil confiances on ne
peut maintenir la poiTellîon ni l’abandonner à
l ’ennemi fans le renforcer d ) -, }) de biens qu ’on
ne peut épargner fans nuire aux opérations mi¬
litaires e) j 4 ) de cas extraordinaires où la raifon

de guerre autorifait à devafter un pays , foit pour
y faire manquer l’ennemi de fubfiftance à fon

paifage , foit pour l’obliger à fortir de fa re¬
traire pour couvrir le pays f ) ', f ) par reprefailles ,

A ces exceptions près les nations civilifées

ont fubftitué au pillage et à la devaftation l’ufage

d’exiger des contributions de guerre foit en ar¬
gent
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gent foit en nature , fous peine d êxecution mi¬
litaire j le payement de ces contributions doit
affûter la confervation de la propriété de tout
genre , de forte que l’ennemi doit alors acheteï
et payer ce qu ’il fe fait livrer dans la fuite g)»
excepté les fervices qu ’il peut exiger dés fujets
en qualité de fujets temporaires .

a ) Bynkershoeck quousque extendatur immobiliuM
poffrjjlo bello quaefita . Qiïnejl . iur . publ . L . 1*
Cap . VI . Mûser l/ erfuch T . IX . P. I . p. 296 .

b') Grotius de iure belli et pacis . L . III . C. VI . §. ï *
c) Si même avant la guerre aêluelle la conduite pat

rapport aux biens privés du Souverain ennemi
n’a pas toujours été à l’abri de reproches , v . Mo-
ser Vtrjuch T . IX . P . L p . 159 . aucune guerre
n ’a fait naître des plaintes plus fréquentes et
mieux fondées que la guerre aétuelie , fur tout
à quelques époques .

à ') C’eft pourquoi il eft permis de rafer ou de faire
fauter les fortifications , de couler à fond de$
vaifieaux , des canons , de clouer les canons , de
brûler les magazins & c.

e) C’eft ainfi que dans la règle on doit épargner les
jardins , les vignobles , les maifons de plaifance ,
les forêts , mais qu ’on eft endroit de les détruire
s’il le faut pour fe fortifier & c.

f ) Dans la guerre de l’Amérique la Grande Bré -
tagne déclàra les fuivans principes comme loix
de la guerre reconnues . 1) Une armée qui oc¬
cupe le pays de l’ennemi peut y demander deS
provifions , y lever des contributions et pour
forcer les habitans à fatisfaire à fes demandes

( h peut
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peut mettre l’exécution militaire en ufage , ra¬
vager et détruire . 2) Lorsque l’ennemi étant
dans Ton propre pays trouve de l’avantage à
trainer la guerre en longueur , à éviter d’en
venir à une aétion , il eft permis de ravager le
pays en fa préfence , pour l’engager à s’expofer
en tachant de couvrir le pays . 3) Lorsqu ’en
guerre on ne peut nuire à la partie adverfe ou
Taméner à la raifon qu’en reduifant fon pays à
la detreffe , il eft permis de porter la detrefle
dans Con pays . 4) Lorsque les habïtans font eux
mêmes des parties principales de la guerre , ce
qui arrive dans les cas de révolté ou de rébel¬
lion , ils font eux même les objets principaux
des hoftilités que l’on eft dans la neceffité de
diriger contre eux pour atteindre le but de cette
guerre . < ■

g ') On ne s’eft point entièrement écarté de ces
principes dans la guerre attuelle ; mais les re ~
quifitions faites et imitées ont été pouffées à un
degré opprefftf dont les guerres précédentes
n’offrent point d’exemple .

§ . 2gl .

2) Dans les guerres maritimes .

En oppofition aux principes qu ’on fuit au¬
jourd’hui dans les guerres continentales , on a con¬
servé encore dans les guerres maritimes le droit
rigoureux de failir et d’amèner les navires mar¬
chands et leur cargaifon appartenans aux fujets
Paifibles de l’ennemi , de les condamner comme

honne prife et de les adjuger aux vaifleaux de
D d guerre
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guerre ou aux armateurs qui les ont capturés a )>
de forte que d’après les loix de la plupart des
états il n ’eft pas même permis aux .capteurs de
les relâcher moyennant rançon , ou que du moins
on ne le leur permet que dans quelques cas
particuliers b) .

a) m . Ejjài concernant les armateurs les prifes et les
reprifes . Chap . 1. §. 6 . p . 37 . Le feul traité &
commerce conclu T785 entre la Pru fie et leS
Etats - Unis d’Amérique établit Art XXIII . le prin¬
cipe “que tous les vaiflêaux marchands et corn-
merçans , employés à l’échange des productions
des differens endroits et par conféquent deftinéS
à faciliter et à répandre les nécefiités , les com¬
modités et les douceurs de la vie pafTerom libre¬
ment fans être moleftés ; et que les PuifUnceS
contractantes s’engagent à m’accorder aucune
comtjiiffion à des vv.i fléaux armés en courfe , qui
les autorifat à prendre ou à détruire ces fortes
des vaiffeaux marchands ou à interrompre le com¬
merce / -’ Ce fage exemple n’a pas été imité
depuis .

b') de Steck ejfais 1794 . p. 50 . m. ejfai concernant
les armateurs . Chap . IL §. 23 .

§ . 2g2 .

De la propriété Jur les biens ennemis .

La guerre fufpend les effets de la propriété
entre les puidanees belligérantes , mais non
entre elles et de tierces pusil 'ances . La puilfance
belligérante peut en conféquence s’emparer des

biens
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tiens de l’ennemi et en difpofer comme elle le
pourrait de chofes déftituées de propriétaire i mais
cela feuî n’exclue pas la propriété du premier
rnaitre , tant qu ’il n ’y a pas renoncé expreflement
ou tacitement , ou perdu tout efpoir raifonnabl 'e
de la recouvrer . C’efl; pour quoi celui - ci non
feulement peut les reprendre fur l’ennemi ( ce
tju’il pourrait même en fuppofant que celui - ci
en fut devenu le propriétaire plenier ) mais aufîi
les reclamer et revendiquer des mains d’un tiers
auquel l’ennemi les aurait cédés a) .

Ce principe eft auffi reconnu quant aux
conquêtes des biens immeubles b). Mais rela¬
tivement aux biens meubles on a introduit afles

généralement dans les guerres du continent que
fi ces biens ont été 24 heures entre les mains
de l’ennemi , un tiers peut en faire vaîidement
l’acquifition et que toute réclamation ceffe c).

Dans les guerres maritimes l’ancien principe
du droit Romain â ) et du confulat de la mer e)
que l’ennemi devient propriétaire pleinier lorsque
fa prife légitime a été conduite en lieu de fureté
( dans un port ou au milieu d’une flotte ) eft en¬
core confervé par 'quelques puiflances ; mais la
plupart des puifTances de l’Europe ont aujourd -
hui adopté le principe que les droits de propriété
paflent de l’ancien pofTeifeur au capteur lorsque

Dd % celui -
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celui - ci eft refié 24 heures en poflefîion de
fa prife / ) .

à) Grotius L. II, Chap.VIL §, 2. PuffenooteFf
Liv. IV. Chap. VI. §. 12. 14. Vattel Liv. III<
Chap. IX. XIII . XXIV . m. EJJai concernant les
armateurs . Chap. III . § 42 - 45.

b) Meermann von dem Redit der Eroberung nach
dem Staats - und Volkerrecht . Erfurt 1774. 8*
Exemples touchant l’achat de Dunkerque v. Mt'
moires du Comte âyEftrades . T . L p. 346. -touchant
Stettin 1713 ; touchant Bremen et Verden 1715.

s) Vattel L. III. §. 196. de Steck effais 1794.
pag . 73.

d) § 17. Inft. de rerum divif. L. I . §. 8. D. ad I. Falcid.
L . 105. D. de folutionibus . L. 5. §. I . D. de captiv-
et poftlim.

/?) Confolato del mare Cap. 287.
/ ) m. EJJ’ai concernant les armateurs . Chap. III.

Sea. II.

, §• 28 î -
Droit de p oJî li mi n i e.

Suppofé qu’une puiflance reprenne fut
l’enuemi les biens dont celui - ci avait fait la
conquête ou la prife , il femblerait que fans di-
ftindion entre les biens meubles et immeubles
cette reprife devrait à la rigueur toujours être
reftituée au propriétaire , et qu’on n’a pas befoin
de recourir à la fidion d’un droit de po/lliminit
dès qu’on fe perfuade que la feule perte de pof-
feiîion n’éteint pas la propriété .

Ce
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Ce principe eft auflî reconnu quant aux
biens immeubles , de forte que fans égard à l’épo¬
que où la reconquête a lieu : i ) l' ancien fouve -
rain du pays reconquis rentre dans fes droits
précédents , mais aufli qu ’il doit rétablir l’an¬
cienne conftitution et les anciens privilèges , à
moins de fuppofer que les fujets en ayent en¬
couru la perte par une conduite criminelle a ) ', par
confequent 2) qu ’auffi les domaines reprennent
leur ancienne qualité et que les biens fonds des
particuliers , fi l’ennemi s’en était emparé , doivent
être reftitués à l’ancien propriétaire innocent .

Quant aux biens meubles du citoyen ou
fujet repris fur l’ennemi , ils ne font reftitués
dans les guerres du continent qu ’en tant que la
reprife avait lieu dans l’efpace de 24 heures b) -,
dans les guerres maritimes on les reftitue s’ils
font recous avant d’avoir été conduits en lieu
de fureté on , d’après le fyfteme qu ’on adopte ,
avant d'avoir été 24 heures entre les mains de
l ’ennemi légitime , moyennant une quote part
que retient le recapteur pour les fraix de la re -
coufle . Après cette époque on diftingue entre
les reprifes faites par les vailfeaux de guerre de
l’état et celles qui ont été faites par l’armateur , en
n 'accordant que dans le premier ças la reftitution
moyennant un droit de recoufie différemment

fixé c) . Mais fi la prife avait été faite par un
Dd 3 en ne -
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ennemi illégitime ou contre les lois de la guerre »
toutes les nations , l ’Efpagne leule exceptée , s’ac¬
cordent que dans ce cas la reprife doit être efl
tout tems reftituée moyennant une quôte part
pour les frâix du fauvement ,

C’eft d’après les mêmes principes qu ’on doit
juger des reprifes recouffes .

On touchera plus bas Chap . VÎL la queftion
jusqu ’à quel point les puiiTances alliées ou neu¬
tre peuvent demander d ’être traitées à l ’égal des
propres fujets fur le point des reprifes .

a) Pretexte de l’Efpagne pour priver 1714 les Cata -
lons de leurs plus beaux privilèges . Mais les
pays de généralité pouvaient ils afpirer 1648 aux
mêmes privilèges dont les provinces entières de
Flandres , de Brabandt , du Gueîdre avaient autre¬
fois joui ? Pesteu comment , de rep . Bcitava §. 407 ,
Lieu van Aitzema herfteldeLeew . p. 314 - 335 *
ByNKERSUOECK p. 118 .

é) Exemple de 1595 de Thou hift . fui temporis
h . a. Lib . 13.

ç) On trouve les îoix des diverfes PuiiTances fur
ces points dans m. eJJ'ai concernant les armateurs *
Chap . ÎII . SeéEII .

§. 284 .

Des opérations militaires .

Le hut principal des opérations militaires
étant ou de reilfter à l’eiinemi qui nous atta¬

que »
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que , ou de l ’attaquer et de le pourfuivre

dans fon pays , en tachant d’occuper des places *
des provinces , des îles ennemies , ou enfin en

géné al de l -aifaiblir pour , l’obliger à donner

les mains à une paix fa tis.fi Tan te , on peut di -
vifer ces opérations fous differens points de vue ^
on d itingue iqrtout les grandes expéditions qui

dans les guerres du continent s’opèrent par des
armées ou co os de troupes confiderables , dans

les gierres maritimes font effectuées par des
flottes ou efcadres de l’état , de ces petites expe ^

di ions qui dans les guerres continentales tendent
à harceler l’ennemi , dans les guerres maritimes

s’exécutent par des vaiffeaux de guerre détachés
et fur tout par des armateurs particuliers , ten¬

dant à troubler même le paifible navigateur ,

§ * 28 f «
Des batailles .

Les batailles ainfi que les chocqs , les affai¬
res et autres actions confiderables donnent lieu

à l’obfervatîon des lois de la guerre tant par rap¬
port à Pufage des armes ( §. 27 ^-) que par rapport
aux bleffés et prifonniers . il efi: contraire aux

lois de là guerre de permettre le pillage des

bleifés refiés fur le champ de bataille et de priver
les morts de la fépulcure . C’efl: à celui qui efl

le maître du champ de bataille à prendre foin

Dd q, des,
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des bleffés et des morts j quand la queftion à qui
appartient le champ de bataille efi; indecife a),
on en vient quelquefois à des armiftices d’un ou
deux jours pendant lesquels chacun pourra re ^
tirer les fiens .

a ) Moser Verfuch T . IX . P. II . p . 81 .
" ; ' A " -

§. 2gô.
Des f i è g e s.

On peut fe rendre maitre d’une forterefle
ou place forte , ou par furprife , ou après un blocuS
ou un fiege formel , et dans ce dernier cas ou
par capitulation ou d’affaut .

Vu l’importance de l ’occupation et de la
defenfe des forterelfes , la raifon de guerre judi -
fie d’après les circonftances l’emploi de tous ces
moyens d’attaque ou de defenfe que les lois de
la guerre n’ont pas généralement profcrits fans
exception . Il eft donc des cas où de part et
d’autre il efl: permis de brûler les faubourgs , de
jetter des bombes dans la ^ ilîe pour incendier
des magafins , de faire fauter des mines n) , et de
fommer le commandant de fe rendre fous la me¬

nace de refufer toute capitulation .

Néanmoins il eft reconnu que dans la règle
on ne doit diriger les bouches à feu que contre
les ouvrages de fortification , et que ce ne font

qu ’eux
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qu’eux aufli qu’il eft permis de rafer ou de faire
fauter lorsqu ’on s’eft emparé de la ville . De même
il eft abfolument contraire aux lois de la guerre
d’ajouter à la fommation d’une forcereffe la me-
naqe de pafler au fil de l’epée le commandant
ou la garnifon b).

a) On peut de même defendre de donner des fignaux
du haut des tours ou d’autres édifices elevés fous
la menace de diriger contre eux les bouches a
feu . C’eft peut être ce qu’a eu en vue M. Moser
Grundlehren des Vdlkerrechts p. 24 , ' et Verfuch
T. IX. P. IL p. 109. en parlant d’un ufage qui
tel qu’il l’enonce ne ferait d’aucune utilité .

b) Vattel L. III . §. 143. Voyés cependant Je Dé-
cret de la Conv. Nat. du 4 Juil , 1794. n1* Recueil
T . VI. p. 750,

& 287 -
De la prife par capitulation ou par ajfaut .

Il eft conforme aux loix de la guerre de
fommer aumoins une fois la forterefle ou la place
forte afîiègée avant de commencer le bombarde »
ment a) ', fbuvent ces fommations fe répètent ,
ou la forterefle donne un figne qu’elle defire de
capituler . Alors on envoie d’une part des pléni¬
potentiaires pour parlementer , et quelquefois de
l ’autre des otages de fureté . Mais fi la capitu¬
lation n’a point lieu , que la place n’eft pas de-
bloequée et qu’elle eft prife d’afl'aut , la garnifon

Dd y doit
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doit fe rendre à discrétion ; alors on ne peut

rien demander pour elle que la vie , et il n’eft
pas contraire aux lois de la guerre d’abandonner

la place au pillage .

a ~) Plaintes amères du Roi de PrufTe à l’égard du
bombardement de Cuftrin par les Ruffes 1758 *

Moser Ferjuch T . IX . l\ II . p . 137 .

§• 288 -

De * la petite guerre .

Quant aux moindres expéditions qu ’on de -

ligne du nom de la petite guerre a ) et qui dans
les guerres continentales ont lieu par de petits
pelotions de troupes , foit détachés des regimens
réglés , foit furtout formés des compagnies fran¬
ches , fordre de leur chef fuffit pour les rendre

légitimés et la loi naturelle ne peut rien fixer
touchant le nombre dont ils devraient être com -

pofés . Cependant quelquefois les puilfmces bel¬
ligérantes font convenues du moindre nombre
dont ces partis b ) de cavalerie ou d’infanterie
devront fe former ; alors l’ennemi eft autorifé de

traiter à l’égal du parti bleu ou de marodeurs ceux
qu ’il rencontre en moindre nombre , fans qu ’ils
puilfent prouver que les feuls hazards de la
guerre les y ont réduits .

a ) la Croix de la petite guerre 1752 . Ewald von
dem kleinen Kvieg . à Caffel 1785 , 8.

b) J . J -
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b) J . J . Moser von den Parthiegangern , dans le
füpplernent à fes Grundjatze des Volkerreckts in
Kricgszeiten 1750. g,

§.
Des arméniens en courfe.

Outre les vailTeaux de guerre ou fregates
que le gouvernement détaché quelquefois en croi -
fière , les états maritimes font encore en ufage
d’exciter des particuliers à des arméniens en
courfe a ) par l ’appas du butin et des recom -
penfes . Ceux qui forment de telles entrepri -
fes doivent fe munir de lettres de marque b) , et
prêter une caution différemment fixée par les

loix et par les traités de ne point s’écarter des
inftrudions qu ’on leur donne . Alors l ’ennemi
doit les traiter en ennemis légitimes .

Avant de difpofer de la prife qu ’ils auraient
faite ils doivent la conduire dans le port de leur
fouverain , ou en cas de neceffité dans un port
neutre et en attendre la condamnation , après la
quelle l’état leur en abandonne la propriété entière ,
ou dedu &ion faite de la part qu ’il s’en eft refervé
pour lui ou pour l’amiral j on ajoute encore au¬
jourd ’hui des recompenfes pour la prife de vaif°
féaux armés d’après le nombre et le calibre du
canon <&c.

Les abus presqu ’ inféparables de ces arme ^
^ ens en courte ont fait parler quelquefois de

leuï
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leur .abolition , mais aucun eflai de ce genre c)
n’a encore reufîi .

Toutefois celui qui fans lettre de marque
commettrait des hoftilités fur mer peut être puni
comme pirate tant par l ’ennemi que par fon fou-
verain et n’acquière point la propriété de fa prife .

à) WinnETSîBEKG de eo quod iufium eft civca ex*
curjiones maritimas . Gedani 1711 . 1726 . 8. tn.
E%[fai concernant les armateurs . Chap . I . II .
Voyés modèles de ces lettres de marque d. m.
Recueil T . VI . p . 754 . Plan pour une focieté
d’armateurs d. N . Nederl . ofaerboeken 178I . p. 113»
241 . 2UQ .

c) La Suède et les Prov . Unies des Pays - Bas fe
promirent par traité 1675 , Art . XIV . d’abolir ces
armemens Dumont T . VII P. I . p . 316 . Mais
l’article feparé de leur traité de 1679 . ibid . p . 433 ,
prouve que cet effai demeura fans fuccès . La
Ruffie s abftint 1767 et fuîv . des armemens en
Courfe et s’en prévalut 1770 . v. m . Recueil T . IV *
p . 64 . mais elle donna des lettres de marque dans
la guerre fuivante . La Pruffe et les Etats - Unis
d'Amérique fe font promis 178 .Ç de ne point
donner des lettres de marque lorsque ces deux
états Je feraient la guerre . Dans Paffemblée con -
ftituante on a parlé de Pabolition des armemens
en courfe v. Büsch Erorterung der Frage : wcis
hat Deutfchland in Anfekung feines Land - und
Seehandels von den fo nahen Friedenshandlungen
zu erwarten 1795 . p . 10. Mais voyés Décret de
la Conv. Nationale du 31 Janv . 1793 . m . Recueil
T . VI . p. 752 .

Chap *
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C h a p. V .

Des conventions militaires entre les Puiffances
belligérantes.

§. 290 .
Des conventions générales .

■Entre plufieurs conventions auxquelles la guerre
peut donner lieu entre les puiffances belligérantes
il y en a qui concernent en général la manière
dont on fe conduira réciproquement pendant la
guerre . Ces cartels renferment quelquefois des
ftipulations fur l’ufage de certaines armes a ) , fur
le commerce et la pêche £) , iur le cours des
poftes c) . fur les fauvegardes , trompettes &c. d ) >
et le plus fouvent des conventions touchant
l 5échange ou la rançon des officiers et fol -
dats . ( §. 27 ? .)

Elles fe font quelquefois pour toute la durée
de la guerre , quelquefois pour un nombre d’an - I
nées e) , mais dans ce dernier cas même la paix
les fait expirer .

a) Convention de 1692 . Dumont Corps diplom.
T . VIL P. IL p. 3110 .

#) Quelque fois on eft convenu d'exemter au moins
d’hoftilités les bateaux de pêcheurs ; voyés ex¬
emples dans Moser Verjuch T . IX . P. I. p. 46 .
Même dans la guerre prefente la France et la

Gr.
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(3i\ Bretagne en convinrent igoo. m. Recueil
T . VU . p. 295 . Mais comparés Journal de Franc *
fort 1801. n. 62.

c) Conv . de 1744 entre la France et l ' Angleterre .
Moser F 'erfuch 1. c .

d) Quelquefois on a même réglé d'avance quel '
que chofe au fujet des contributions Vattei -
L . III . §. 165 .

e') Cartel entre la Pruffe et PAutriche 1741 pouf
6 ans.

§• 291 '

Conventions particulières ; capitulations *

D ’autres conventions font particulières et les
circonilances individuelles oit le trouve l’ennemi

les font naitre . De ce genre font les capitula¬
tions a) par lesquelles une forterefle , une pro¬
vince 3 un corps de troupes b) fe rendent condi -
tionellement à l’ennemi . Elles ont polir objet
et le fort des troupes qui fe rendent , quant
à leur perfonne , leurs armes , munitions de
guerre &c. , et le fort de la place ou province
quant à fon gouvernement , fes domaines , les
propriétés , la religion &c.

Ces capitulations diffèrent des traités folem -
nels tant par la forme c) qu’en ce qu ’elles font
obligatoires fans une ratification , à moins qu ’on
ne l’ait expreffement refervée , ou que celui qui
les a figné paffait les bornes du pouvoir qui lui
était confié d )»

a) Co-
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a ) Cornes de Arco de capitulationibus . J . C. Meis
de civitatis deditione . Lipf . 1689 . 4- Ludovici
de capitulationibus beliicis . Halae 1707 . 4. de
Ompteda Litteratur T - IL p . 643 .

b') Moser Perfuch T . IX . P . I . p . 157. 176 .
c) v. p . e . tn . Recueil T . IV . p. 466 .

d) Watteville hiftoire de la confédération helvé¬
tique . P . II . p. 135.

§. 292 .
Des contributions , fauvrgardes &>c.

Quoique l ’ennemi di &e les contributions ,

ce point même peut donner lieu à des conven¬
tions touchant les Tommes , les termes du paye *

ment & c. et à des ôtages offerts ou enlevés »

Souvent l ’ennemi accorde de Ion chef ou à

la folltcitation des habitans des fauvegardes à un
diflrid , village ou poffefïion détachée , ce qui
encore peut donner lieu à des conventions . On

diftingue deux Portes de Pauvegardes : 1) l ’une

en nature , lorsqu ’un ou plulieurs Poldats font

accordés pour mettre l’endroit à couvert d’hofti - ^

lités tant de la part de l ’ennemi légitime que de
celle des marodeurs et du parti bleu . Ces {au -

vegardes Pont payées nourries et recompenfées .
Elles font inviolables , et l ’ennemi , lors même

qu ’il chaffe l ’ennemi de ces contrées , doit les

lui renvoyer en Puretéj 2 ) l ’autre fauvegarde

qui s’accorde par écrit n ’eft qu ’une deienle du
chef
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chef d’un corps de troupes de ne point com¬
mettre d’hoftilités dans l’endroit en faveur du

quel on a donné ces lettres patentes , ou érigé
des poteaux de fauvegarde ou neutralité .

Quelque fois même les puiflances convien¬
nent de la neutralité - de telle de leurs provin¬
ces à) en continuant à faire la guerre à l’égard
des autres .

a) Neutralité des Pays - Bas autrichiens convenue
1733 » entre la France et les Prov . Unies des
Pays - Bas .

§. 19}.
Des armiftices .

Outre les ceflations ou fufpenfions d’armes
convenues pour un court efpace de tems entre
des corps de troupes individuels , ou avec les af-
liègés , on convient quelquefois d’une trêve foit
générale foit particulière , conclue pour un tems
déterminé ou indéterminé .

Tous ces armiftices obligent les parties con-
traâantes à s’abftenir réciproquement de toute
forte d’hoftilités , et même de toutes ces entre -
prifes militaires dont l’ennemi aurait pu nous
empecher fi la trêve n’eut pas été conclue ; enfin
on doit prévenir l’ennemi avant de recommencer
les hoftilités et d’ordinaire la trêve même fixe com¬

bien de jours d’avance on doit la dénoncer «)•
Bien
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Bien que tout chef d’un corps de troupes
puifle validement convenir d’une fimple ceffation
d’armes pour peu d’heures , ou de jours , les
trêves particulières , conclues pour un tems plus
confiderable , fuppofent le pleinpouvoir ou le
confentement du général en chef £) , et les trê¬
ves générales quelquefois le confentement par¬
ticulier de l’état pour lequel elles font conclues ;
c’eft pourquoi ,on en voit quelquesunes affujet -
ties à des ratifications c) , bien que d’ailleurs
les arrangemens militaires n’en aient pas befoin .

Lorsqu ’une trêve générale ell conclue pour
nombre d’années d ) , eHe ne diffère presque plus
d’un traité de paix , fi non que dans la théorie
les traités de paix terminent définitivement et
pour toujours les différends pour lesquels on en
eft venu à la guerre , tandisque la trêve échue
on eft en droit de recommencer encore pour
le même motif .

а) Exemples d. tn. Recueil T . Vïî . p. 172. 174. 177;
396 .

б) Capitulation du 18 Oéf. 1799. m* Recueil T . VIE
p. 363 * —

<0 Armîftice entre la Porte et l’Autriche du 19 Sept.
1790. d. m. Recueil T . IV. p- 571.

d ') Dans le moyen âge ces trêves conclues pour
plufieurs années étaient fort ufitées . Elles étaient
encore fréquentés dans le Nord au i / eme fiècle

E e quand
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quand elles devenaient déjà plus rares pouf
d’autres Puifîances quoique la trêve de 1609 pouf
12 ans et celle de 1684 conclue pour 20 ans en
aient encore rappellé le fouvenir , et que mê̂mc
depuis on en aïe projette plus d’une . La Porte
croit d’après Tes principes religieux ne devoir
conclure que des trêves avec les Puiffances chré¬
tiennesniais dans les tems plus recens elle a
du donner les mains à plulïeurs traités de paix
perpétuels , tel qu’ avec la Ruffie 1739 . 1774 -
1783- 1792 avec l’Autriche la trêve de 1739 per¬
pétuée 1747 , la paix de 1791 . Voyés en général
fur ce point v . Steck von den Frie de nsfch liijfen
der Osmannifchen Pforte d. fes Ferfuche 1772 . n . 9.

§. 294 .
De la maniéré de traiter avec l’ennemi .

Comme dans la règle toute correfpondance

entre les puiffances belligérantes eft interrompue ,
il eft neceffaire de referver des moyens pour

pouvoir fe rapprocher et négocier en fureté . A
cette fin

l ) on a introduit Pul 'age de certains fignes , re¬
connus pour équivaloir à une déclaration ex -
preffe , qu ’on defire de parlementer et qu ’on
offre et demande la ceffation des " hoftilités #

C ’eft ainfi qu ’une fortereffe affiègée en arbo¬
rant un drapeau blanc déclare qu ’elle defire

de capituler et que l’ennemi en repondanc
du tambour à ce fignal , accorde une ceffation

* d’hofti -
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dMioftilités momentanée . C'eft ainfi que dans
un combat naval un vaiffeau qui ôte fon pa¬
villon en arborant un pavillon blanc dec ^re
par ce ligne de paix qu ?il offre de fe rendre ; &c.

on reconnait Tinviolabilité des trompettes , au¬
jourd ’hui fubltitués aux anciens hérauts d’ar¬
mes et reconnus comme meffagers de paix
lorsqu ’ils s’annoncent et fe conduifent comme
tels ; on réconnait de même comme exemts
de toutes hoftiîités dans les guerres mariti¬
mes les vaiffeaux parlementaires ou vaiffeaux
de cartel ;

3) on accorde des pafleports et fauf - conduits à
ceux qu ’on confent de recevoir chès foi pour
entamer une négociation quelconque ;

4) on fe fert du miniftère de puiffances neutres
pour faire parvenir à l ’ennemi des propo¬
rtions &c.

§. î9f .
Que les conventions conclues avec l’ennemi font

obligatoires .

Ces conventions militaires validement con¬

clues doivent , s’il fe peut , être encore plus fa-
crées que celles qui ont été conclues dans le
fein de la paix à). La faculté que la guerre
accorde de priver l’ennemi de fes droits acquis
fie peut s’étendre à ceux qui découlent d’une

Ee z con -
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convention de ce genre b) ', on y a renoncé tact '
tement , et porter atteinte à ce principe 3 ce
ferait rendre tout rapprochement impoiîible . Au$
ce point eft il univerlellement reconnu poitf
les guerres entre les puiffances fouveraines c)»
quoiqu ’on ne manque pas de prétextes poirt
s’écarter de telle convention individuelle d ) fur -
tout en accufant l’ennemi d’y avoir manque
le premier .

ci) Abhandlung von ckr Unverletzlichkrit der JVaffeti'
vertriïge dans 7'. Kriegscanzeley T XII . p. 822'

b) Le même raifonnement eft applicable aux article ^
d’un traité conclu en tems de paix , mais qui ont
pour objet îe cas d’une rupture .

c) Même dans les guerres contre des fujets révolté *
on doit ou le reconnaitre , ou ne point palier
conventions avec eux . Voyés cependant ufl
exemple dans Moser Ferfuch T . IX . P. I. p. 32 *
furtout 355 et fuiv .

d) Sur la convention de Clofler - Zeven voyés le*
écrits allégués plus haut § 48 . note g ; fur les ar*
miftices entre la Erance et l’Empereur 1797 voyé *
les Protocoles de la députation de Raftatt .

f ;; .. ' .

§ .

Des ôtages & c>

Pour mieux s’alfurer de l’obfervation de ces

conventions ou de l’accompliffement d’autres
points préferits par les loix de la guerre , on fe
fait fouvent donner des ôtages a ) ou les enlève
de force b). Quoique le choix de ces ôtages

depen -
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dépende du vainqueur > les moeurs des nations

çivihi 'ées refpeétaient depuis longtems le fexe c)

et même ordinairement l ’infirmité de l ’age .

Il eit permis de reprendre de force fur l’en¬

nemi les otages qu ’il avait enlevés de force ; il
eft plus douteux 1! l’on a le même droit à l’égard

de ceux qu ’on a confenti de lui remettre . Il

n ’eft pas contraire au droit des gens qu ’un otage

forcé prenne la fuite d ) , mais il s' expofe à être
puni comme transfuge s’il eft rattrappé .

Lorsque le but pour lequel on a pris des
ôtages e (t accompli , on doit les renvoyer munis

de pafleports , à moins qu ’on ne foit autorife
de les retenir par un nouveau motif . Si Pen -

Uemi manque aux obligations pour lesquelles
les otages ont été donnés ou enlevés , il e (l per¬
mis de les traiter avec dureté . Mais Le droit

des gens pofitif ne permet pas de les faire
mourir / ) ü l’on excepte les , cas de crimes ou

de reprefailles .

La guerre aclueîïe offre même des exemples
de fortereffes remiles entre les mains de l’ennemi

Pour (ervir de gage d ’intentions pacifiques g ).

*0 J Schilter de iure et ftatu obfidum . à RudoL
ftadt 1664 . 8- Jena 1673 . 4* C. L. Creul de
iure obfidum invitorum . Witeb . 1734 , et dans diff .
Creliian . fafcic . H ' , de Steck . obj . fubfecivae .
Cap . 1. 20 . 33 .
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b) Qaoïqa ^ on ne puifie former la lifte des cas
où il eft permis de prendre des ôtages , on peut
obferver cependant que cela a lieu furtout pour
garantir i ) la fureté de ceux qu 'on envoyé pour
traiter de capitulation ; 2) robfervation des ca¬
pitulations et autres conventions militaires ; 3 ) le
payement des contributions diftées ; 4) le trai¬
tement humain de ceux que fur le départ on
laiffe chés Fennemi ; 5) le renvoi des ,otages
pris de force par Fennemi ; comme aulîi enfin
6) pour ufer de reprefailles .

c) de Steck de fopmina obfide , Obferv. fubfec . n. r.

d ) C. H . Breuning de fuga objidum . Lipf . 1766 . 4.

e) Grotius L . III . Cap . 20 . n. 55.

/ ) Grotius L . JI . Cap . 15. n. 7. Cap . 21 . n . 55.
de Stecic obf . Jubfecivae n . 22 .

g ') Convention du 20 Sept . 1800 , m. Recueil T . VII .
p . 410 . Convention du 25 Dec . Tgoo et 16 Janv .
Igor . m. Recueil T . VIL p. 528 . 532 .

Chap *
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Des alliés et des auxiliaires ,
%

§ .297 .

Du droit de prendre part à la guerre .

Lors <3e la rupture entre deux puifïances il fe
peut qu ’une tierce nation fe voye engagée à
y prendre part en faveur de l’une d’entre elles ,
foit en vertu de traités d’alliance égale ou in¬
égale qui l’y obligent , foit par de (impies motifs
de politique . Dans aucun de ces cas elle blefle
par là le droit des gens , pourvu que la caufe
qu ’elle époufe ne foit pas injufle . De cette
participation refulte une double relation donc
il s’agit d’examiner les droits et les obligations ,
lavoir 1) vis à vis de la puiflance avec laquelle
elle s’alliei 2) vis à vis de la puilfance contre

laquelle elle employé fes forces ,

§• 298 .

Differens genres d’alliances .

Les alliances tendent ou 1) à faire en com¬

mun la guerre contre de tierces puiiFances , ou
i ) à prêter ' ecours comme auxiliaire à l’une des
puüTances belligérantes principales . L’une et i’au -
tre de ces alliances peuvent êtr ^ ou générâtes ou

E e 4 ( parti -
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particulières c. a. d . reftreintes à un cas déterminé
ou dirigées contre une puiflance individuellei elles
peuvent être conclues avant ou après la rupture »
être defeuiives ou mêmes ofFenfives æ) , conclues
pour un tems déterminé ou indéterminé , ou à
perpétuité h) . De ces alliances on doit diftin -
guer encore ces fimples traités de fabfide par les *
quels un état loue un corps de Tes troupes à
une autre puifFance en le faifaut palfer à la
folde de celle - ci.

La plupart des alliances ont les dehors d’une
alliance defenfive et générale . La plupart des
alliances ofFenfives Font particulières et tempo¬
raires ( mais les traités entre la France et FEfpagne
de 1761 et 1796 offrent des exemples du con *
traire ) , refte les mêmes obfervations faites
à Pégard de la divifion des guerres en ofFenfi*
ves et defenfives s' appliquent auffi aux alliances ,
v . Gai ,lia ni dei doveri dei principi guerregiantù
L. I. Chap. V,

i?) La plupart même des alliances defenfives font
temporaires , fur tout celles qu ’on figne pendant la
guerre y cependant il y a des exemples du contraire .

§. 299 .
Du cafus foedevis ,

C’eft d’après la diverfito des ftipulations que
renferment ces traités d’alliance qu ’on doit juger
de la queftion fi le cafus foederis exifte > et quel¬
les font les obligations qui en refultent } mais

enco *
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encore faut - il avoir égard aux conditions taci¬
tes ou exprefles qui peuvent en limiter les obli¬
gations j fur tout fi des traités antérieurs avec

d’autres nations s’oppofent à raccomplilfement ;
fi le propre befoin qu ’on a de fes troupes dis -

penfe de les envoyer au fecours &c. Et tandis -
que chaque puiiTance fuit à cet égard fa propre
conviction , il efl; peu furprenant fi malgré Je
nombre des alliances qui exiftent , on voit tant
de fois les alliés ou refufer , ou différer , ou ne

fournir qu ’en partie les fecours dont on a fait
la requifition ai) .

i

a) Moser Verfuch T . IX . P. I . p. 43.

§ . 300 .

De la guerre commune.

Lorsque deux ou plufieurs puiffances fe font
coalifées pour faire en commun la guerre , elles
font à confidérer comme une feule puiffance dans

ce qui concerne les opérations de guerre et les

négociations pour la paix . De forte que 1) elles

doivent concerter en commun les plans d’opé¬
ration a ) , foit qu ’elles s’accordent du choix d’un

général en chef commun , foit que chacune aye
fon chef particulier i 2 ) le butin et les conquê¬
tes faites par les armes communes doivent fe

partager entre elles , et lors de la paix les con¬
quêtes de l ’une doivent contribuer aux çom -

Ee f pen »
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penfations pour les pertes de l’autre b) . i ) Le
droit de poftliminie a lieu entre elles dans les
cas où il eft adopté pour les fujets d ’un même
état c) . 4 ) Aucun des alliés ne doit , dans la
règle , fe déclarer unilatéralement neutre , ou
donner les mains à une trêve ou à une paix
particulièrei principe naturel et d’ailleurs expref -
fément établi dans presque toutes les alliances
de ce genre . On excepte cependant d ) les cas
1 ) de necelîité , 2 ) ceux où l ’allié aurait le pre¬

mier manqué à Ton allié , 5) où le but de l’al¬
liance ne pourrait plus s’accomplir , 4 ) où l’allié
refuferait une paix convenable qui lui ferait
offerte ; et on Cent que ces exceptions dans la
bouche de puiffances fouveraines emportent pres¬
que la règle . il doit paraître encore moins
conforme aux principes de la loi naturelle de

quiter le parti de l’allié pour fe joindre contre
lui à Ton ennemi ; mais la politique ne manque
jamais de prétextés puilés fur tout dans les vio¬
lations imputées au premier allié /?) .

«

a) Moser Verfuch T . IX . P. T. p. 71.

&) Paète de famille entre la France et PEfpagnç I76r ,
art . 18. m . Recueil T . I . p . 7 .

c) m . rjjai concernant les armateurs §. 49 . 50 .

d) Comparés plus haut §. 52. note b.

e) Traité de paix de 1762 entre la Ruflie et la Pruffe
art . féparé . Traité d’alliance entre la France et

PEfpagne
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^ Efpagne 1796 . art . 18 - entre la France et la Rép .
Batave 1796 . art . 14 . Acceffion de la Rép . Batave
à l’alliance entre la France et l ’ Efpagne 1797 .
Alliance entre la France et le Roi de Sardaigne
du 5 Sept . 1797 .

§ . JOI .

Des auxiliaires .

Dans les fimples alliances auxiliaires tel
cjue (ont la plupart des alliances clefenlives on
fixe ordinairement n ) d’abord \ ) \q premier fecours
qu ’en cas de befoin on fournira en hommes en

vaiffeaux ou , par équivalent , en argent &) , au
choix de l’une ou de l’autre des deux parties et

au prix convenu ; 2) on promet d ’augmenter ce
fecours s’il eit infuffifant et même , en cas de
neceffité , de s’alîilfer de toutes fes forces .

Ce corps auxiliaire eft ordinairement 1) en¬
tretenu et recruté aux fraix de la puidance qui
Je iournit ; 2 ) quoiqu ’ affujetti à fon propre chef

quant à la police , il dépend quant aux opéra¬
tions de guerre du chef de l’état auquel ce fe¬

cours eft envoyé ; $) il a part au butin fait

par le concours de fes armes ; mais le fouverain

qui le fournit n ’en a point aux conquêtes qu ’il
à faites au nom de l ' allié ; 4 ) celui - ci pèuc feul

conclure la paix , pourvu qu ’il y comprenne fon

auxiliaire , quoique de l’aurre côré la piûiîance

auxiliaire n ’eft pas autorifée dans la règle à
/ reti -
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retirer fes troupes et à faire feule la paix ou
conclure un traité de neutralité s’il y a lieu c).

Au refte tandisque tout dépend du libre
arbitre des puidances qui contra &ent de telles
alliances , il n’eli pas étonnant qu ’on trouve des
traités qui s’écartent en plufieurs points de ces
réglés , fuit furtout i ) en ftipulant pour la puil -
fance auxiliaire un fubfide en argent pour les
fraix de l’équipement ou de l’entretien de fon
fecoursj ou 2) en limitant Fufage qu ’en pourra
faire la "puilfance à laquelle on l’envoye ûf), ou
5 ) en fe refervant le droit de les rappeller e) y

ou 4) en (tipulant qu ’on ne fera la paix que
d’accord commun et qu ’on tachera de faire ravoir
à la puidance auxiliaire des provinces jadis cé¬
dées . Ce dernier point eft fans doute peu com¬
patible avec la notion d’une alliance auxiliaire
dont envain on conferve alors le nom / ) .

a ) Il y a des alliances dans lesquelles le fecours
n ’eft que vaguement promis ; celles - ci font or¬
dinairement peu efficaces . On peut ranger dans
cette catégorie les fimples garanties de poffeffions
ou de droits , fi fréquentes et fi peu utiles .
T. J . Moser von der tinter den europivfchen Sou *

verainen üblichen Proportion an Mannfchaft , Schif *
fen oder Geld dans fes ; vermifchte Abhandlungen
1750 . T . I. p . Exemple d’une proportion peu
ufitée entre la Cavalerie et l’ Infanterie dans le
traité de 1788 entre la prufié et les Prov% Unies
m. Recueil T . III. p. 133 . 0 Neu-
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0 Neutralité adoptée par le Danemarc 1789 <3u con *
fentement de la Ruffie fon alliée v. m. Recueil
T . IV . p . 529 .

d) jJtlgefneine Gefchichte der vereinïgten Niederlande .
T . ViH . p . 300 .

0 Traités de 1793 . 1799 entre la RuiTie et la Gr . Bre¬
tagne . m. Recueil T . Vil . p . 318 . 323 .

/ ) Alliance entre la Ruffie et TAutriche 1746 . art .
féparé IV.

§ , 302 .
Des Jimples traités de fubfide .

Quand même dans un traité d’alliance , foie
commune , foit auxiliaire , on aurait promis des
fubfides , on doit diftinguer encore de tels traités
les (impies traités de fubfide en vertu des quels
[ à l ’exemple des contrats d ) autre fois paifés avec

les Condottieri '] un prince fait paifer un corps
de troupes au fervice et à la folde d’une puif -
fance étrangère pour un tems déterminé moyen¬
nant un fubfide annuel et moyennant des fommes
qu ’on ftipule ordinairement pour le premier
équippement , pour les recrues , pour la perte de
ceux qui perilfent , et pour les fraix du retour .

Ces troupes font entièrement à la difpofi -
tion de la puiifance à la quelle on les loue (î
l ’on n’a rien refervé à cet égard &) , et l’état qui
les fournit n ’a point part aux conquêtes ou aux
négociations de paix c) ; content que tout au plus
on le comprenne dans la paix s’il y .a lieu .

De
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De ces traités de fubfide on doit encore

diftinguer à plufieurs égards les capitulations qu ’
avaient plufieurs PuifTances de l’Europe avec les
Suiffes au fujet d’un nombre de troupes qui s’en¬
gageait volontairement à leur fervice 3 et pour
lesquelles on ne payait tout au plus qu ’ un
modique fubfide fous le nom de penfion .

11 y a de même des traités de fubfide où
le fubfide n’eft payé que pour relier neutre ,
pour mieux fe mettre en état de defenfe , pour
tenir prêt un corps de troupes &c.

à ) Galliani L . ! .. Cap . V . p . 145 .

&) Traité de fubfide entre les Prov . Unies des Pays -
Bas et Pelecteur de Cologne renouvelé 1784 .
m . Recueil T . II . p. 540 . Traité mémorable de
fubfide entre les Puiflances maritimes et la Pruffe

du 19 Avril 1794 . d. m . Recueil T . V . p. 283 .

' c) Moser Fcrjuch T. X. P. I. p. 139. 147.

5 . 30 } . ,

Des fecours dus à l’allié .

La puiffance qui fournit le fecours foit en
vertu d’une alliance auxiliaire , fou même en
vertu d’un traité de fubfide , eft autorilée à de¬
mander le lecours de fon allié , fi c’ell en haine

de ce traité qu ’elle eft menacée d’une attaque
de l’ennemi ; aufti a - t - on foin d’inferer cette

condition dans la plupart de ces traités . Mais
il
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il ne fuit pas de là qu ’elle a tous les droits qüi
appartiennent aux alliés qui font une guerre com¬
mune a ) .

Au refte il n’eft pas douteux que tout allié
doit fe conduire en ami fur le territoire de fon
allié , et en s’abftenant de violences contre les

fujets , les lailfer au moins jouir de ces droits
que des fujets neutres même font en droit de
reclamer .

a) m. fjj 'aï concernant les armateurs §. 50 .

§• ^04 .
Des droits par rapport aux alliés de l’ennemi.

A la rigueur une puilfance belligérante pour¬
rait traiter hoftilement celle qui en vertu d’un
traité quelconque , ou de fon chef , fournit des
fecours militaires à rennemi , pour la forcer par
là de rappeller fes troupes &c. a ) Cependant
comme il y a déjà une diftindion naturelle à
faire en faveur de ceux qui en ne fournilfant

que le fecours déterminé promis par des traités
d’alliance defenfive et générale , ou de fubfide ,
conclus antérieurement à la rupture , n ’anoncent
point par là l’intention de nuire à l’ennemi
aduel , mais feulement la volonté de fatisfaire

à leurs engagemens , la politique a furtout donné
lieu à Piutrodudion d’un principe auquel la
plupart des puilfances provoquent aujourd ’hui

com -



448 Liv . FUI . Chap. VL

comme à un principe reconnu du droit des gens
pofitiF : fa voir que non feulement i ) un état
qui ne fournit qu ’un corps de troupes en vertu
d’un fimple traité de fubfide ne devient point
par là l’ennemi de l’état contre lequel ces trou¬
pes font employées , et que ces troupes feules peu¬
vent être traitées hoflilementj mais auffi 2) qu’une
puiiîance auxiliaire qui fe borne à fournir pour
la defenfe de fon allié le nombre de troupes
ftipulé par un traité général , défenlif et conclu
avant la guerre , fans au refte prendre une part
direéle à celle - ci , n’eft pas à traiter comme l’en¬
nemie de la puiiîance contre laquelle ce fecours
ell fournis b) et que les traités conclus avec celle -
ci ne font point par là rompus c).

11 y a même eu des cas où on a vu pro¬
voquer à encore à ce principe des puilfances qui
prêtaient fecours en vertu de traités pollérieurs

. à 1
à la rupture , qui les prêtaient au de là des ter¬
mes du traité , ou même de presque toutes
leurs forces , et dont de plus le fecours était la
caufe principale de la continuation de la guerre »
mais on fent qu ’alors aucune puilfance ne peut
fe croire obligée à les traiter comme neutres , et
que les circonllances feules pourraient l’engager
à diflimuler c).

Enfin s’il s’agit de deux alliés qui font la
guerre en commun contre une tierce puilfance

* nul
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nul doute que chacun d êux ne puifle et ne
doive être également traité comme ennemi di -
re & i aufîi dans ces cas on ne manque ordinaire¬

ment pas de fe déclarer réciproquement la guerre .

a ) Galliani L . I . Cbap . V . p . 144 . ( ed . ail .)

&) G. F. de Beuiavitz de auxiliis hojîi praejïitis
more gentimn hodierno hojïeni non ejficientibus.
Halae I747 . 4.

c) Suffrage du nniniftèfe de Dresde am fujefc de î’ac-
ceffion de Felefteur à l’art. IV . fép . de Fallîance
de 1746 . dans Moser Verjuch T . VHI. p. 180.

«0 Exemples de differens genres dans Moser Ver *
fuch T . X . P . I . p . 145 . La liberté de la naviga¬
tion et du commerce introduftion §. 18. Exemple
mémorable d’une coîiteftation fur cet objet entre la
Suède et le Dahemarc 1788 » voyés les aéles dans
tn. Erzdhlungen merkwUrdiger Fdlle p. 308 - 315 .
comp . tn. Recueil T . III. p. 151. T . IV . p. 529 .
Une autre queftion peut s’elever fur le traitement
d’une puifiance qui, bien qu’ alliée en forme de
notre ennemi , n^ jusqu ’ici pas encore agi hoftl *
lement ; voyés fur la queftion fi les Hollandais
après leur alliance du 17 May 1795 étaient les
ennemis de l’Empire î Schreiben des K: Feld -
marfchalls G. v. Clerfait cm den Magijlrat de.r
Reichsfladt Bamburg votn 4 , Auguft 1795 ; Blnt-
wort des Magiflrats vom 22 . O 'cïober . Schreiben
des Feldmarfchalls vom / 2*Noi \

FF Chap .
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De la neutralité ,

§. ?of .

Du droit de rejîer neutre .

Al moins qu ’un état ne foie tenu de prendre patfr
à la guerre furvenue entre deux puiflances , en
Vertu du lien particulier qui l ’unit à l’une d’en '
tre elles loit i ) en qualité de membre d’un fy*
ftème d’états confédéré ou d’un état compofé a)
qui entre en guerre , foit 2) pour avoir contradé
avec elle une alliance égale ou inégale , il eft
parfaitement en droit de continuer Tes relations
amicales envers chacune des deux puidances bel "
ligérantes 3 c’efl à dire de refte .r neutre b) et , tant
qu ’il fatisfait aux obligations qui reiultent de
là pour lui , ces puiflances font aufîi en devoir
de le traiter comme tel .

* -/ ' ,v' \

La guerre étant l ’affaire des nations , nort
celle de la peribnne des monarques , ni le fimpl ^
lien de parenté [ foit d’époux c) , de pere , de
frere &cj avec le chef de l’une des deux na¬
tions en guerre , ni le fimple lien perfonel entr£
deux états fouverains ou mi - fouverains obeif

fant à un même chef , ne peuvent autorifer la na "
tion qui fait la guerre à l’un de ces deux états

d’agir
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d’agir hoftilement contre l’autre , tant que celui - ei
tte blefle pas les devoirs de ia neutralité . Mais
l’union réelle de deux états , foit égale , foit in¬
égale , autorife à les traiter tous deux comme en -

vernis d ) et à refufer d’avoir égard à la neu¬
tralité que l’un d’eux offrirait d’embraifer .

ci) Reicksgpfètzmajlfge Erurteruiig der Friïge : ob mid
in wekhen Fallén die Neutralitüt der Stùïnde ùnd
Kreife des heiiigen Ram. Reichs Statt habe ; dans
Teutfche Kriegscanzeley 1762. T . II. 11. 58* Ueber
die Neutraiitdt der teutfchen Reichsjlande in Reichs-
kriegen 1793* 8*

h') Sur cette matière importante ori peut voir Hub *
neh de là faijie des bâtiniens neutres 1757.
T . 1. II. g. Abhctndlung von der Neutraiitdt in
Kriegszeiten 1758* 4. (Galoiani ) dei doveri
der pHncipi guerregianti verfo i neutrali & c . 17 82 *
8. traduit en Allemand par Mr. Ca es au fous le
titre : das Recht der Neutraiitdt . à Leipzig 1790.
T . I. II. 8. A. Hen ni nos Abhctndlung über die
Neutraiitdt und deren Redite befonders bey einem
Scekriege dans Sammlung der Staatsjchriften die
wdhrend des Seekrieges i ^75 ~ *783 offentlich be-
kannt gemacht ivorden T . I. Lampredi del
commercio di popoli neutrali in tempo di guerra ,
à Pife 1788* T . I. IL 8* traduit en Allemand par
Mr. Caesar . à Leipzig 1790. 8* Stalpf juri -
Jîifdie Abhandlung über einige Verbindii hkeiteh
neutraler Nazionen in JZeiten des Kriegs . Wirz -
burg 1791. g*

0 Voyés cependant Galliani Le . L*I. Chap.V,

Ff 2 d) Vo-
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d) Voyés cependant Galliatvt L. I. Chap. III. Ha'
geimeister de eo qiiid interveniente bello Su mie »

intirejî Pomeraniam Suecicam ejj 't partent Imf '
Romano - Germanici . Berolini 1788 . 8»

§• ?oé . - |
Neutralité parfaite et limitée .

La neutralité pour être parfaite exigs
1) qu ’on s’abftienne de toute participation au *
opérations militaires ; 2) que dans ce qui peu ,:
être utile ou necelfaire aux puilfances belligé -
rantes , en vue de la guerre , on fe conduiie im¬
partialement , ioit en accordant , ou en refufan c
à l’une ce qu ’on accorde ou refufe à l’autre , fbic
en continuant au moins la même conduite qu ’ort
avait tenue en tems de paix . Tant qu ’une puif -
fance fatisfait à ces devoirs elle efi: en droit

demander d’être traitée amicalement par chacun ^
des puiApances belligérantes , d’être exemrée d^
violences , et de jouir de cette indépendance qu #
la loi naturelle lui allure , et qu ’elle n ’ell pa?
obligée de lacnfier aux intérêts des puidance *
en guerre .

Dès qu ’au contraire une puilTance neuti ^
s’ecarte en un point de ces devoirs , même en ob'
fervant encore les autres , la neutralité n’eft qt1

imparfaite et dès lors elle n’a tout au plus ^
réclamer qu ’une neutralité limitée .

§. *07'



§• ? ° 7 -
NfUtralité conventionelle .

Mais les droits et les devoirs naturels de

neutralité étant lusceptibles de modifications , on

peut étendre ou reftreindre par convention les

devoirs à remplir en cas de guerre , (oit de la

part de la puüfance neutre envers la puifiance

belligérants , ibit de celle - ci envers la puitîan . e
neutre i d ’où relu !te une neutralité conventionelle ;

comme aulfi une puiffance neutre peut volontair

rement pré ' crire à Tes fujets la conduite qu ’ils
auront à tenir a ) et même limiter leurs droits au

de là de cet à quoi elle fe croit obligée .

De ces conventions qui fixent l ’étendue dçs
droits et des devoirs de la neutralité , on doit

ditlinguer encore celles par lesquelles une puif -

lance s’engage en général à relier neutre £ ) > ou
par lesquelles les puiflances belligérantes convien¬
nent delà neutralité de telle de leurs provinces c).

a ) m. Recueil T . IV . p . 204 . 216 . 233 . 240 . 244 . 255 , '
T . V- P- 235 - 278 .

b) Galljani L . I. Chap . IV . §. 4 .

c) Exemple des Pays - Bas Autrichiens 1733 .

§• ? o8 .

Objets de la neutralité .

Il y a trois objets principaux à l’égard des¬
quels il s’agit d ’examiner les droits et les devoirs

Ef ^ des
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des puiflances neutres , foit fondés dans Ja îoi
naturelie , foit introduits par le droit des gens
pofitif . Savoir i ) les fecours qu ’il ferait queftion
de fournir aux puiflances belligérantes ; 2) la
conduite à tenir par rapport au territoire de la
puiffance neutre , tant de fon côté que de celui
des belligérant 5) le commerce ,

§• ^ 9 -

Secours ^

La neutralité parfaite exigeant qu ’on s’ah*
ftienne de toute participation aux opérations mi¬
litaires , on doit pour l’offerver 1) n ’envoyer ni
troupes ni vaifleaux au fecours des puiflances
belligérantes . Et bien que dans la pratique oit
ne traite pas toujours comme ennemie direôte la
pu iflan ce qui envoyé un tel fecours , foit ert

nature , foit fon équivalent en fübfides a ) , cene -
ci ne peut plus afpirer à la jouiflance plénièr ^
de ces droits qui fuppofent de fa part une ueU'
tralité irréprochable . 2) Ne pas permettre à fe$
propres fujets de prendre part aux hofliiités , fois
en acceptant eux même des lettres de marqué
d’une des puiflances belligérantes pour armer ef>
courfe , foit en prennent une part quelconque
aux arméniens des fujets de celle - ci . Aulli les
puiflances neutres ne manquent elles guère dfl
defendre ouvertement à leurs fujets toute entre *

prife de ce genre 6), G
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a) Grotius L . III . Chap . 155 . Vattel L . 1IL
Chap . VI . G alliani L . I . Chap . V. L . IX .
Chap . IX .

b) m . Recuril T . IV . p . 204 . 2l6 . 233 . 340 . 355 - T . V*
p . 335 * 278 - . >

§. J !0.
Conduite de ta puijjance neut

Taudisqu ’eu cas de rupture entre deux na¬

tions un état neutre conferve ki pleine jouiiiance
de les droits territoriaux ^ il peut 1) défendre

pendant Ja guerre comme en tems de paix tout
p aliage ou réjour de troupes étrangèresj et à plus

forte raifon leur défendre roccupation de fes
feiterefTes , Ja levée de recrues , les ralfen »bis mens

et les exercices militaires , et il peut ; ufer de force

contre ceux qui tenteraient de violer fa defenfe .

2 ) Mais ce n ’eft pas non plus violer la
neutralité que d’accorder aux deux parties , ou 4
celui qui Pen follicite , la permidion de faire

paiTer par fes états un corps de troupes , fait

armé , foit fans armes , et de le laifler jouir de

ces droits qu ’ exige elfe ntie lie ment ce paifage a ) ,
ou dont il eft convenu avec lui à cette fin .

Moins encore la neutralité qu ’il profelfe peut *'*

elle lui impofer l’obligation de s’oppofer de force

à un tel paffage . Ile plus $) même l’inégalité

qo ’il obferverait à cet égard en accordant Je paf -

f^ge à l ’une des puiiTances belligérantes et en

FF 4 ■ ' le
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Je refufant à l’autre , n ’emporterait pas toujours
Ja violation de la neutralité , fi cette inégalité
de conduite ou s’obfervait déjà en têtus de paix ,
ou fe fonde fur des traités généraux conclus an *
térieurement à la rupture .

Celui - là au contraire blefle les devoirs de

la neutralité qui , fans engagemens antérieurs ,
permet à l’une des puiflances belligérantes le
palîage ou la levée de recrues en les défendant
à l’autre , ou bien qui tolère fur fon territoire
les préparatifs militaires de l ’une des puiffances
belligérantes en lui permettant d’occuper telle for *
terelfe , en fouffrant des ralfemblemens militaires ,

des armemens en courfe &c. et c’efl: envain qu ’il
fe parerait du prétexte d’être prêt d’en faire
autant en faveur de la partie adverfe .

a) Galhani L. I. Chap. VIII. §. 4. 6,

§. jii .
Conduite de la puiJTance belligérante à l'égard du

territoire neutre .

Tant qu ’un état neutre ne blelfe pas les
devoirs de la neutralité , aucune des puiiîances
belligérantes n’eft autorifée dans la régie d’entrer
à main armée dans fon territoire , ou d’entrer

dans l’enceinte de fa jurisdiélion maritime pour
y entreprendre ou pourfuivre des hoftilités
contre les lujets ou les biens de fon ennemi

qu ’



De la neutralité. 4 f 7

qu ’elle y rencontre ; elle ne peut donc point enlever
des biens ennemis d'un territoire neutre fans manquer
à l’état fous la protection du quel ces objets fe
trouvent 5 et qu ’elle doit exemter de violences .

Ce n ’eft que lorsque les devoirs de la neu¬
tralité auraient été enfreints par un tel étar , que
la puiiTance belligérante pourrait acquérir le droit
d’y entrer a main armée contre le gré de
celui - ci a fin d’aller à la rencontre de l ’ennemi

pour l’en repouiTer et même s’il y a lieu , a fia
de fe procurer une fatisfaCtion convenable .

S’il y a en outre des cas où l’entrée forcée (
dans un territoire qui a gardé la neutralité peut
s’excufer par l ’urgence des circonftances , c’efi;
moins par la difpofition d’une loi naturelle qui
en accorde le droit , que par Je défaut d’une loi
defenfive qui peut en empêcher .

Des principes du droit des gens pofitif relativement au
territoire neutre.

Le droit des gens pofitif n ’a point altéré
dans la généralité ces principes ; mais outre qu ’ils
fe trouvent quelquefois modifiés par des con¬
ventions particulières 3 ils ne font que trop fou -
vent enfreints par ce qu ’on appelle le droit
de convenance .

F f y On
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On reconnaît i ) le principe que toute pu if-
fance belligérante doit s’abftenir de violences
dans un territoire neutre et n’en pas enlever
des biens ennemis n) , Souvent même on fe pro¬
met par traité de ne pas commettre de telles vio -̂
lences d’un Cqté et de ne les pas tolérer de
l’autre b) -, les puiflances neutres ont même cou¬
tume de publier des ordonnances tendant à em¬
pêcher que de femblables violations ne puiffent
fe commettre c) . Et fi cependant presque toutes
les guerres offrent des exemples de reproches ré¬
ciproquement faits à cet égard ff) , ce n’eft pas le
principe mais fon application que l ’on contefle .
D ’un autre côré le butin fait par l ’ennemi ne
ceiTe pas de lui appartenir pour avoir été con¬
duit dans un état neutre ; et c'efl s’écarter des

devoirs de la neutralité que de le reftituer à la
partie adverfe e) ; cependant on peut fe décider
à fon gré fi l’on veut permettre qu ’il y refte et
y foit vendu f ). Souvent les puiffances fe pro¬
mettent de ne point tolérer un long féjour et
la vente des prises faites par l’ennemi de la
puiffancG contraélante , et font émaner des édits
en confequence .

On reconnaît 2) que l’entrée ou le paifage
forqé d’un corps de troupes dans les états d’une
puiffance amie elf atiffi peu permis en tems de
guerre qu ’en tenis de paix ; mais fouvent la ne -

cefiité
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cejîité , qui ne connait point de loi , efl ; prétextée
pour colorer une telle démarché g ) -, $) toute
inégalité de conduite envers les pui /Fances bel¬

ligérantes fur ces points e (i: interprétée comme
une rupture de la neutralité , independament des

niotifs qui la font naitrej 4 ) fou vent même

l ’égalité de conduite en vertu de la quelle 011 ac¬

corde ou refufe à Fun ce qn 5on accorde ou re -

iufe à Faiure n ’efl taxée que d ’apparente , et

l ’inégalité réelle dont ou l ’accuie fort de pretexte
pour violer les droits de la neutralité , de forte

que toute la fa g elfe dVn faible état neutre fou -

vent ne fuffît pas pour le garantir du malheur
de devenir le théâtre de Î3 guerre ,

<0 d ’Abreu traité des pri / es maritimes . P . I. Ç. W
§ * 121 . Bouchaud théorie des traités de com¬

merce § 223 . Bynkershoecx quaefî . ntr . piibl .
L . I . Cap . VIII .

b) Hubtsîer T . II . P. II . p . 160 . d ’Abiï eu traité des
prifes P. I . Chap . V. §. 10.

; ) C’eft pourquoi entre autres ces ordonnances
fxent un terme après lequel feulement de deux
vaifieaux ennemis qui fe trouvent dans le port
Fun pourra fuïvre l’autre qui a mis à la voile .
v. m. Recueil T . IV7. p. 204 . 216 . 233 . 24p . 244 .
255 . T . V7. p . 235 - 278 . Exemple mémorable d.
N . Nederl . £faerboekcn 1780 . p. 515 . Cette difpo -
fition fe trouve auffi dans nombre de traités avec
les états barbaresques , mais îe terme qui d’ordi¬
naire en Europe eft fixé à 24 bepres y ell fou -
yent prolongé à 36 ou 48 beurps ,

d) DE
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d) de Real T . V . p . 529 - 53° .

é) Ektick hiftory of the late war . T . II . p. 19 .

/ ) Bynkershoeck quaefk . inr . publ . L . I. Cap . XV .
Moniteur univerfel 1793 . n . 265 .

g-) Moser lAirfuch T . X . P. I . p . 218 .

§• ? ' 5 -

Des biens neutres dans le territoire des pwijJ'ances
belligérantes .

La pofleffion d ’un bien immeuble rendant

fujet de l’état dans le quel ce bien ett fitué , dans

tout ce qui concerne cette poifeflion , le fujet
neutre poifeffioné dans l’état d ’une des puiilances

belligérantes n’a pas droit de fe plaindre fi la par¬

tie adverfe le traite à cet égard comme fujet de
l ’ennemi a ); mais les biens meubles ne changeant

pas de nature pour être transportés dans un autre

pays , ceux qu ’on rencontre dans un pays en¬

nemi , et desquels il confie qu ’ils font propriété
neutre doivent être confidérés et traités en confé -

quence . Aulïi ce principe eft - il reconnu et fuivi

dans les guerres continentales autant que les trou¬

bles de la guerre permettent d ’y avoir égard b) .

11 eft plus douteux fi la loi naturelle au -

torife au moment d ’une rupture à faifir chés foi
les navires neutres dans le deifein de les faire

fervir pendant quelque tems à l’ufage de la

flotte moyennant une rétribution proportionée c).
L ’uiage
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L’ufage a introduit cette forte Embargo
mais aujourd ’hui la plupart des traités de com¬
merce l’ont aboli *) •

a) Wolf ius gent . Cap . VIL §. 842 . Vattel d . d.
gens . L. IV. Chap, V. §. 73. Lamfredi del com-
mercio di popoli nentrali . T . I. p. 168. Gae -
liani L . 1. Cap . VIII . en allemand p. 330 .

b') Voyés cependant Gaeliani 1. c .
c) de Real fcience du gouvernement T. V. Chap. II.

p . 536 . de Steck eJJ'ais 1794 . Chap . II . Gal -
LiANi L . I . Cap . X .

d) C. F. Riïetii dijf. de iuri sdictione ac veïïigaiibus
portniim et de iure ab iis quos volunt arcendi et
angnriarum navibus impnrandi . Francof . ad Viadr.
1671 . 4. d. Tes differtations p . 487 . J . Schultze
dijjivt . de iure Angarianim , vom Befchlag der
Schijfe. Danzig 1686. 4. de Steck ejfais 1794.
Chap . I. IL III .

D HIably droit public p. 301. Oeuvres T . V.

§. 514 .
Du commerce neutre I. d’après le droit des gens

univerfel .

Quant au point important du commerce en
tems de guerre n) une puilïance belligérante peut
1) defendre à les propres fujets tout commerce
quelconque avec l’ennemi fi elle juge que cette
rigueur eft conforme à fes intérêts -, 2 ) defendre
ce commerce dans des provinces ennemies dont

s’eft emparée j 3) defendre tout commerce
vers une place , forterefle , port ou camp ennemi

qu’elle
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qu ’eîlô tient tellement blocqué ou afîiègé qu ’elle
le voit en état d’en empêcher l’entréej et dans
tous ces cas elle peut procéder à la confiscation
des biens , des navires , et même à des peines af -
PdéUves et de mort contre ceux qui s’aviferaient
de faire le commerce avec l ’ennemi en violation
de ces defenfes .

Mais la loi naturelle n ’autorife point les
puiffances belligérantes de defendre en général
aux neutres le commerce avec l’ennemi et de

prononcer la confiscation de biens ou de navires

deftinés vers Pcqinemi , en tant que ce com¬
merce ne renferme pas une violation des de¬
voirs de la neutralité , ou qu ’il n ’exiffe des cas

d ’urgence fi extraordinaire , que le foin de propre
confervation deviendrait la prèmier© de toutes
les loix .

ci) Sur cette belle matière bn peut consulter outre
les ouvrages déjà cités de Hübner , Galliani
et de LampkedI furfout Heineccius de navi -

bus ob vectiitam vctitarum mercium commiffis .
Halae 1721 . B ynK ershoeck quaeji . iur . publ .
L . I. Cap. VIil et fuiv . Obfevvation du droit de
la . nature et des gens touchant la capture et la
détention des vaijjtûuùc et effets neutres en tenis
de guerre , tirée du nouveau droit controverfe latin
de J . E . Behmer . Hamb . 1771 . 4. La liberté de
la navigation et de commerce des nations neutres
pendant la guerre conjiderée félon le droit des
gens univerfel celui de i*Europe et les traités .

Lond .
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Lond. et Amfl:. 1780 ; et EJfai fur un code nia-
rttime général Européen . Leipzig 1732 . tous ' deux
traduits en Aliemand à Leipzig 1780 . 1782. 8.
A. W. B. v . Uchtritz von Durchjuchung der
S chiffe neuiraler Elilkrrf "haften . à Rothenburg
I78i . 8. Peste l feleïïa rapita iuris gentiuni ma-
ritimi . Lugd . Bat . 1785. Sam . Colliander de
iure principum bclUgerantiiiiii mer as et navigia
neutralïum vel pacdtarum gentium intercipîendi .
T . I. IL 8. Azuni fifie ma univerfate dd prin -
cipij dd diritto mariltimo de/F Europa . Firenze
1795 179b. T . I. IL 8. Traduit en Français
à Paris 1798 . T . L IL 8- La fécondé Partie traite
du droit de la guerre maritime . J. Mumsem
àijf . de navibus populorum belli tempore medio -
rum non capiendisb Lipfiae 1799 . J . G . Busck
Ebiker - Seerecht igoi . g.

§. 51?.
Du commerce de munitions de guerre .

Ên tems de paix il elt de liberté naturelle
pour les fujets de chaque nation de porter toute
forte de marchandifes à telle nation qui eft
difpofée à faire ce commerce avec eux . Ce droit
ne fe perd point pour une puiifance neutre par
une rupture furvenue entre deux nations , de
forte qu’en continuant les liens d’amitié avec
chacune d’entre elles , elle peut continuer suffi
à permettre ce commerce , fans diftinétion même
entre les genres de marchandifes avec lesquelles
ce commerce s’exerqait , et de plus fi la guerre
ouvre de nouvelles fpéculations pour fon com¬

merce
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merce et fa navigation , ce n’eft point toujours
s’écarter des fentimens de neutralité que d’en
profiter , tandisque c’efi: l’appas feul du gain qui
guide le marchand vers les lieux où il trouve
des acheteurs .

La nation neutre ne blefïe les devoirs na¬

turels de la neutralité que i ) fi elle permet à
les fujets le transport de munitions de guerre
vers l’une des puiiTances belligérantes en le leur
défendant vers l’autre ; 2) fi elle viole des en -
gagemens pris envers l’une des puiiTances belli¬
gérantes de ne point permettre le transport de
munitions de guerre &c. vers les ports de l ’en¬
nemi de celle - ci ; 5) fi fans fe borner à per¬
mettre le commerce à fes fujets , elle même elle
envoyé des munitions de guerre à l’une des puif -
fances belligérantes tendant à la renforcer , ec
marque ainli une partialité dont fouvent elle
s’efïbrqerait vainement de cacher les dehors eu
offrant ces mêmes renforts à l’autre puiffance
belligérante .

Dans ces cas de violation de neutralité H
1 y \

puiffance belligérante qui en foutfre pourrait noU
feulement confisquer de telles marchandifes et
de tels navires de puiiTances neutres ou de leurs
fujets , mais elle pourrait même en venir fuc-
celîivement jusqu ’à déclarer la guerre à un tel
allié public ou caché de fes ennemis .

Cepen -
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Cependant fi , ces cas exceptés , la puitîance
belligérante n ’eft pas autorifée d’après la loi na¬
turelle à confisquer >es navires et leurs cargaifons
deltinées pour des ports ouverts de fon ennemi

et avec les quels le commerce doit demeurer
libre à toutes les nations ; fans juger des motifs

qui guident les fujets d’une pmilan ce neutre
dans leur commerce avec l ’ennemi , elle ne peut

Voir avec indifférence que celui - ci fe renforce
par des marchandifes qui fervent directement et
indubitablement à faire la guerre ; et elle ne

blelfe pas le droit des gens fi elle empêche que
ces marchandifes ne parviennent à l ’ennemi en

les détenant , foit pour en payer h valeur au pro¬

priétaire , luit pour les reftituer quand le danger
lera pafle On peut même imaginer des cas , où
l es circonfiances extraordinaires juftifieraienc une
telle détention à l’égard de marchandifès qui ne
fervent pas exclufivement à l ’ufage de la guerre ,

et fur les quelles elle ne peut dans la régie s’ar¬

roger aucune dispofition .

§. 5 ié .
Si le navire couvre ou confisque la cargaij 'on.

Il n’eft pas douteux que l’ennemi ne puifie
confisquer des navires ennemis et leur cargaifon

ennemie . Mais tandisque la guerre n’autorile
pas d’exercer des hoftilités dans un lieu neutre

G g il '
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il fembîe que la loi naturelle defend déjà d’en¬
lever des marchandifes ennemies , innocentes quant
à leur qualité , qu ’on rencontre fur un navire
neutrej à plus forte raifon de confisquer le navire i
et que comme la guerre ne nous autorife pas
à nous attribuer les biens de fujets d’un état
ayec le quel nous vivons en paix , quoique rencon¬
trés dans un lieu ennemi , il eft également dé¬
fendu de confisquer la cargaifon neutre d ’un
vaiifeau ennemi j de forte que la loi naturelle
fuffiraic pour établir le principe que le navire
couvre la cargaifon (freij Schif] frei] Gut) , mais
qu ’il ne la confisque pas {ver[aliénés Schiff macht
nicht verfallenes Gut).

On doit convenir toute fois que l’opinion
contraire a ) au premier de ces principes £) , favoir
que d’après la loi naturelle il faut avoir égard
à la propriété de la cargaifon plutôt qu ’à celle
du navire , ne manque pas d’argumens fpecieux ,
et qu ’une fimple théorie ne fuffira jamais pour
mettre les nations d’accord fur un point , à l’égard
du quel les intérêts ne font pas les mêmes .

a) Ce principe oppofé : favoir que c' eft à la propriété
de la cargaifon et non à celle du navire qu’on
doit avoir égard , a été défendu entre autres par
Gkotiüs L. III. Cap. VI . §. 26 . n. 3 . par Jen -
kinson difcourfe on the conduit of the govern *

ment of Great - Britain in refpedt to neutral na¬
tion, à la tête de la colleélion of treaties J785*

T . I-
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T . I - III . 8. Lampredi del commercio dei po-
pqii neutrali . T . I. §. ro . il . Le pour et le contre
fe trouve deveîoppé dans la difpute entre la PruÛe
et la Grande - Bretagne élevée 1752 ; voyés les
deux deduftions oppofées dans m. Erzahlungen
merkwürdiger Rechtsfcille p. 236 - 284.

£) Le principe que le navire confisque la cargaifon
femble affurément peu fondé dans la loi naturelle ;
il n’a été introduit qu’ à la fuite , ou en oppofi -

1 tion du principe que le navire couvre la cargai¬
fon ; et l’Angleterre en refufant de reconnaître
ce dernier principe pour norme générale , ne fait
point difficulté de reftituer des biens neutres
quoique rencontrés fur un navire ennemi .

§ . 517 .

De la vifitation des navires rencontrés.

Le fimple pavillon neutre qu ’ arbore un
navire rencontré étant une preuve infuffifant© de
ce qu ’il n ’eft pas ennemi , la loi naturelle ne
peut refufer aux puilfances belligérantes le droit
de vifiter les navires marchands que leurs vaif -
feaux de guerre ou leurs armateurs rencontrent
dans un lieu où il ferait permis de faifir le na¬
vire ennemi ; et par confequent d’amener de tels
VaifTeaux fi la preuve apportée de ce qu ’ils ne
font pas fujets à confiscation efl infuffifante .
Mais d’après le droit des gens univerfel la deci -
fion . du litige furvenu entre les fujets de deux
nations fur la légitimité de cette prife n ’appar -

Gg x tient
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tient à aucune d’entre elles exclufivement , et
au défaut d ’un accomodernent à l’amiable il fau¬

drait établir un tribunal mixte a ) pour la juger .

a) Hubner de la faifie des bâtimens neutres. T . II.
P. I. Chap . IL §. 2. voyés cependant Lamfredi

- 1. c. T . I. §. 14. p. 202.

§• $ 5s .

IL Principes djt droit des gens pofitif antérieurs au
fyfleme de la neutralité armée 1) marchandijes

de contrebande .

Le droit des gens pofitif a modifié quelques
uns des principes ci - deffus énoncés en laiflant
fubfifter les autres . C’ell ainfi que fans defendre
généralement de vendre chés nous toute forte
de marchandifes et même des munitions de guerre

à l ’acheteur particulier qui fe prefente u) , il
efl: confidéré de l’aveu de toutes les nations de

l’Europe comme contraire à la neutralité de per¬

mettre à nos fujets de transporter vers les ports
de l ’une où des deux puiffances belligérantes de
certaines marchandifes qu ’on defigne du nom de
contrebande de guerre b). Quant à la queftion
quelles font les marchandifes de ce genre , les
traités , auxquels on doit avoir égard en premier
lieu , n’y repondent pas uniformément } mais la
plupart d’entre eux bornent la contrebande aux :
objets qui fervent directement à la guerre et

> dont
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dont Pufage rfeft pas douteux , tel que les ar -
tees c)y les boulets , bombes &c la poudre à ca¬
non les foldats , les chevaux , tout ce qui fert
à leur équipage , et les vaideaux de guerre , fou -
vent auffi Je fafuêtre et le fouffre , en déclarant
libres les autres marchandifes et quelqifëfois nom¬
mément les vivres , les bois de conftruâion , les

cabies , le goudron , la poix , le chanvre , lès voiles
et autres matériaux fer vaut à la marine ^ l’ar¬

gent rnônoyé cf) .

Au défaut de traités les puilTances neutres
ont foutenu , longtems avant 1780 » Que les mar¬
chandifes du premier genre pouvaient feules
être confidérées et traitées comme contrebande

par les puilTances belligérantes .

Et tandisque celles - ci commencèrent déjà à
la fin du 16 eiîie fiècle e) à faire émaner des- or¬
donnances ou avertilfemens pour étendre unila¬
téralement le catalogue de marchandifes dont
elles fe permettraient ou la confiscation ou la
détention , ce - ci a fait naitre des réclamations
reîterées tant de la part des puilTances qui avaient
des traités à alléguer en leur faveur , que même
de la part des autres états neutres .

Et fi de moyens et petits états fe font
quelque fois conformés à ces ordonnances en
défendant à leurs fujets de porter à Tennemî

Gg 1 . les
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les niarchandifes comprifes dans ces liftes , ce - ci
ne prouve poinc qu’ils s’y croiaient obligés .

a) Lampredi T I. p. 53. §. 5. voyés cependant
Galliani Chap . IX. §, 4. p. 338 . §• 8.

b) Déjà les Romains défendirent , comme de raifon ,
à leurs propres fujets de transporter des armes
vers l’ennemi 1. 1. 1. 2 D. quae res expovtari non !
drbeant . 1. un C. de litoris et itinerum cujlodia .
De même les Papes défendirent fous la peine du
ban ' de porter des armes aux infidèles ; tel que
Alexandre III . c. 6. 12. 17. de ludaeis et Saracenis
Innocent III . Ciement \T. Nicolas V. Calixte III .
voyés die Fr eyhe.it der Schiffahrt &c. §. 66. Ga l -
x-iani T . II . p. 42. note *. On trouve de même
de telles defenfes dans . les anciens codes ma¬
ritimes du Conj'olato del mare des lois d' Oleron,
de Wysby , de la Hanfe &c. Cette defenfe (ban-
nam) fut étendue dans la fuite aux fujets neutres
par les traités , , par les loix de leurs - propres
fouverains , et par les déclarations des puiflances
belligérantes ,

c) Il eft remarquable qu?il exifte deux traités , favoir
celui de 1468 entre l’Angleterre et le Duc de
Brétagne , et celui de 1661 entre le Portugal et
les Provinces - Unies dans lesquels il eft déclaré
perrnis de porter des armes à l’ennemi .

d) v. dç Steçk eJJ'ais 1794. p. 127, et mon cours
diplomatique , tableau §§ de la neutralité et de la
rupture ,

e) Exemples de l’Angleterre de 1589 de Louis XIV.
1681. Hennings Abhandlung über die Ncuira -
litdt p. 30,

§ . J19 .
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§• D9 -
Peine du commerce de contrebande .

Quant aux marchandifes qui , d’après la règle ,
font à confidérer comme contrebande , la puiiTan -
ce belligérante qui s’en faifit fe croit autorifée
à les confisquer . Autrefois on confisquait même
fou vent le navire qui en était chargé en tout
ou en partie a ') . Aujourd ’hui presque tous les
traités de commerce portent que dans la règle on
ne confisquera que les marchandifes de contre¬
bande b) en permettant au vaiifeau de continuer
fon vayage avec le refte de la cargaifon ; et ,que
le navire neutre ou ne fera jamais confisqué , ou
ne le fera que dans quelques cas particuliers c).
Cependant vis - à - vis de nations avec lesquelles
ce point n ’a pas été réglé par traité , la conduite
des puilîances belligérantes n ’eft pas toujours uni¬
forme , lurtout fi la majeure partie de la car¬
gaifon , ou la cargaifon entière çonfiftait en
contrebande d) .

Quant aux marchandifes dont la puilfance
belligérante reconnait qu ’elles ne font pas propre¬
ment ou indubitablement de contrebande , elle fe
borne quelquefois à les détenir , en offrant d’en
payer au propriétaire neutre la valeur et le fret .

æ ) Bouckaud théorie Chap . Xlf p . 334 . 343 *

b) Le fcul traité de 1785 entre îa Pruffe et l’Amé¬
rique porte art . 13 . que même la contrebande ne

G g 4 fera
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fera pas confisquée mais feulement detenue . tu.
li cue.il T . II . p. 566 .

c) Exemples du traité entre la France et les Pro¬
vinces - Unies des Bays Bas de 1646 ; entre îa
France et la Grande - Bretagne de 1655 *, voyés
auffi Lampredi T . I. p. 104. note b.

d) Bouchaud théorie p. 352 .

§. ? zo .
2) Commerce avec les places hlocquèes.

Le droit des gens pofitif ainlî que la loi
naturelle autorifent la puifiance belligérante , à de -
tendre tout commerce avec une place qu ’elle
tient blocquée et à punir de la confiscation du
navire et la cargaifon et même de peines cor -

I

porelles ceux qui s’aviferaient de contrevenir de
propos délibéré à cette defenfe . Mais déjà avant
17S0 on a disputé fur la notion de place bloc¬
quée foüvent arbitrairement étendue par telle
puidance belligérante a ),

a) Pestel feleïïa capita iur . gmt . nmritimi §. n .
Exemple de la guerre aêtuelle dans m. Erzahlun -
gen merkwîirdiger F 'dlle p. .295,

§• jîi -

3) Liberté du commerce neutre en général .

À ces exceptions près et non obftant les
tentatives individuellement faites à ) pour dé¬
fendre aux neutres tout commerce avec Fennemi »

le
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le principe eft aujourd ’hui reconnu dans la gé¬
néralité que le commerce avec les ports de l’en -
nemi , et d’un de fes ports à l’autre , eft libre aux
puiiTances neutres .

D ’un autre côté il a été jusqu ’ici univerfel -
lement reconnu et fan &ionné dans presque tous
les traités de commerce , que lorsqu ’un vaiiTeau de
guerre ou un armateur rencontre un navire
marchand , celui - ci après avoir été fommé par une
femonce d’améner , doit fous peine d’ètre confisqué
fubir la vifitation b) ; c. a. d. qu ’il doir montrer
fes lettres de mer à celui ou ceux qui lui font
envoyés à cette fin ; que fi ces lettres de mer
prouvent que le navire et la cargaifon font ex -
emts de confiscation , ou fi le navire oifre de
ceder la partie confiscable de la cargaifon , on
doit lui permettre de continuer fa route ; mais
que fi cette preuve eft infiiffifante ou fi le navire
refufe de dWer la partie fufpetfte ou que Je vaif -
feau qui l’accofte ne peut s’en charger , celui -

ci eft en droit de ramener dans un port pour
faire juger de la légitimité de fa prife .

a) Tel que de la part des Prov . Unies des Pays - Bas
au commencement du i7 crae fiècle ; v . Busck
ü'ber die JZerrütHing des Scehandels p. 151 . Jkn ~
kinson difcourfc p. 115 , de la part de la Grande-
Bretagne et des Prov . Unies des Pays - Bas 1689 -
Bouchaud théorie p . 252 . 841 . De ces genre
étaient aoffi les efforts faits 1793 Par la Ruffie ,

Gg 5 la
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la Pruffe et la Grande - Bretagne pour difpofer
le Danemarc et la Suède à renoncer à leur com¬
merce avec la France v. m. Recutil T . V . p . I38 -
262 . m. Erzdhlungen merkwlirdiger Fcille ' p . 315 .

b) m. Effai concernant les armateurs Chap . II . §. 18
et fuiv .

§. 511 .
4) jugement des prifes.

Enfin , quoiqu ’il foit reconnu en Europe que
le capteur n’a pas le droit de difpofer de fa prife
quelconque avant qu ’elle lui ait été adjugée ,
l ’ufage et les traités attribuent la jurisdi &ion
dans les difputes qui s’élèvent à cet égard entre
le capteur et les réclamants au feul fouverain
du capteur a) , lors même que celui - ci fe ferait
vu forcé de conduire fa prife dans le port d’une
tierce puiffance b). Et bien que les tribunaux
d’amirauté reconnaiifent que c’eft d’après les
traités et , à leur défaut , d’après le droit des gens
général ou univerfel et non d’après les loix par¬
ticulières du pays qu ’ils doivent juger r) , l ’in¬
terprétation unilatérale des traités et la diverfité
des principes qu ’à leur défaut on adopte comme
loi des nations , offrent un yafle champ de plaintes
des puiflances neutres contre les procédures et
les decifions de ces tribunaux , foit pour le fond
de la caufe , foit touchant Fadmiflion des preuves
ultérieures d ) , foit touchant la condamnation aux
fraix fouvent énormes du procès &c. e)
1 a ') de
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<0 DE Steck ejjais 1794. p. 82 *, exemple où ce
principe fat contefté par la Pruffe dans mes
Erzclhlungen merkwiirdiger Falle p. 236 .

b') Mon ÊJfai concernant les armateurs . Chap . IX.
§. 36 . 37 .

f) Reponfe du Duc de Newcajile à Mr . Michel
m. ■Erzdhlungen merkwiirdiger Faite p. 258 . Re¬
ponfe de la Gr . Bretagne à la déclaration de la
Ruffie ; du mois d’Avril Jfgo ; m. Recueil T . IV .
P- 345 * Ordonnances des Etats Gén . des Prov .
Unies des Pays - Bas da 11 Déc . 1747 et i 4 Fevr .
1748 & c.

àl) La liberté de la navigation et du commerce des
Puifiances neutres §. 114 . de Steck ejjais T794
p. 68 . m. Effai concernant les armateurs Chap. II,
§• 27 -

F) m. EJfai concernant les armateurs Chap . II . §. 30 .

'j - ? * ? •

Si le navire couvre la cargaifon .

Mais la queftion fi Je navire couvre et s’il

confisque la cargaifon n’a pas toujours été refolue
de même en Europe .

Jusqu ’au i7 cn]c fiècle la difpofition du Con-
folato del mare chzp . 27 $ , qui n ’a égard qu ’à la
propriété des marchandifes , et non à çélle du
navire fut presqif univerfellernent adoptée en
Europe , tant dans les traités conclus a ) 5 qu ’en
général dans les tribunaux qui décidaient des
prifes , de forte que le navire ne couvrait pas la

çargai -
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cargaifon . Mais les progrès du commerce aiant
fait voir combien ce principe eft nuifible et oné¬
reux aux puiflances neutres , on commença au
jycme (]^cje h} d’introduire par traité la règle
oppofée en convenant que Je navire couvre la
cargaifon , mais en accordant suffi que la con¬
fiscation du navire ennemi emporte la confisca¬
tion de la cargaifon quoique neutre j et ces traités
fie font tellement multipliés , qu ’il ne refte plus
qu ’un petit nombre de traités dans lesquels l’an¬
cienne règle eft expreffement confervée c) , et
quelques autres où l’on a adopté encore des mo¬
difications d ) différentes . Cependant la queftion
fi cette nouvelle norme doit auffi être fiuivie dans

la relation avec des puiffances avec lesquelles
on n’a point de traité , ou avec lesquelles les
traités ne décident pas le principe e) , eft diffé¬
remment vue , et divife depuis longtems l ’Angle¬
terre et plufieurs des autres puiffances .

a ) Lampredi T . I . p. 22 . Jenkinson difcourfe on
the conduïï of the britifli government p . 110 . La
liberté de la navigation neutre §, 93 . §. 109 . Le
feul traité de 1351 entre l ’Angleterre et les villes
maritimes d’Efpagne renferme le principe que le
navire couvre la cargaifon . dü Mont Corps
diplomatique T . ï . P . II . p . 265 .

h) Capitulation entre la France et la Porte de 1604 .
Traité de 1646 entre la France et les Prov . Unies
des Pays - Bas &c. voyés Hubner T . II.» P. IL

Cap.
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Cap . IV . La liberté de la navigation & c. §. 97 .
100 . & c. Lami ' kedi T . I . p. 125 .

c) Tel que les traités de la Gr . Bretagne avec îa
Suède de 1661 . art . 13. avec le Danemarc de 1670
art . 20 . tous les deux obligatoires jusqu 'à ce jour .

d) p. e. traités de la France avec les villes Anféati -
ques 1655 et autrement 1716 . v. m . Cours diplom .
tableau Liv . I . Chap . X. p . 97 .

e~) Traités entre la Grande - Bretagne et la Rufile de
1734 * 1766 . î ?93 . 1797 . Les trois derniers dans
va. Recueil T . I . p. 141. T . V. p . loS - T . VI . p . 722 .

§ . J14 .

Origine du fyjihne de la neutralité armée .

Les plaintes amères que dans toutes les guerres

maritimes du iS cm‘ fiècle les puiffances ' neutres
avaient formées contre les puiffances belligéran -
tes 3 furtout contre BAngleterre , foit fur la non -
obfervation des traités , foit en général fur Fex -
tenfion de la notion de la contrebande et de celte

des places blocquées , foit fur la confiscation de
*

marchandifes ennemies fous pavillon neutre aiant

été renouvelées dans la guerre de l ’Amérique , la
Rullie , alors neutre , fe détermina par des motifs

qui ont celtes d’ëtre fecrets a ) à proférer un fy -
ftème des droits du commerce neutre , déclarant b)

aux puiffances belligérantes qu ’elle maintiendrait

fes fujets dans la jouiffance de ces droits , et in **

vitant les puiffances neutres a s ' unir avec elle
■ , pour

r
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pour protéger réciproquement ce commerce de
leurs fujets par le fecours de forces maritimes .

a) Sur les motifs qui ont pu donner lieu à ce fyftéme
et fur la correfpondanee qui a cet égard avait
eu lieu 1779 entre la Ruffie et la Suède voyés
Mémoires d’Albedyl T . I . p. 46 . 52 . 57 . 69 .
voyés Busch IVeltkandel p . 42F . fur les vraies
caufes qui l’ont fait naître ou qui en ont hâté le
développement voyés l’intereffant écrit de M. 1. C.
de G . dont l’original allemand n’a jamais paru ,
mais dont la traduction Anglaife et Françaife a
été imprimée la première fous le titre The Jecret
hiftory of the armed neutraiity tog 'etker with mé¬
mo 1rs, official lettcrs and Jiate papers illuftrative
of that celebrated confederacy ne ver bifore publi -
fhed , written originally inFrench ( ?) by a German
Nobleman , translated by A . H . London (Ratis -
bonne ) 1792 . 8* la traduction françaife a pour
titre : Mémoire ou précis hijloriqiie fur la nentra ,
litè armée et fon origine fuivi des pièces juftijïca -
tives 1795 . 8-

&) Voyés la prémière déclaration de la Ruffie du
28 Fevr . 1780 d. m. Recueil T . IL p . 74 , et un
recueil des aéles publics auxquels elle a donné
lieu dans Dohm Materialien vierte Lieferung .
Hennings Sammlung der Staatsfchriftcn T . II .

et d. m. Recueil T. II. p. 74 et fuiv. T. IV. p. 345.

§■

Principes de la neutralité armée .

Ce fyftème de neutralité armée renfermait
alors les y points fuivans : 1) que les vaiffeaux

neutres
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neutres puijfmt naviguer librement de port en port
et Jur ks cotes des nations en guerre ; 2 ) que les
effets appartenant aux fujets desdites puiffances en
guerre * foyent libres fur les vaiffeaux neutres à
l 'exception des marelwndifes de contrebande ; 3) que
VImpératrice fe tient quant à la fixation de celles-
ci à ce qui efl énoncé dans Part . X et XL de [on
traité de commerce avec la Grande - Bretagne * en éten¬
dant ces obligations à toutes les puiffances en guerre ;
4) que pour déterminer ce qui caraBérife un port
bloqué * on n'accorde cette dénomination qu'à celui
oit il y a par la difpofition de la puiffance qui l'at¬
taque avec des vaiffeaux arrêtés et fujfifament pro¬
ches un danger évident d'entrer ; 5) que les princi¬
pes fervent de régie dans les procédures et les juge -
mens fur la légalité des prifes a ) :

a) Voyés la déclaration fusmentionnée de la Ruffie
du 28 Fevr . 1780 .

§. 326 .

S uit es d u fij fie me.

Nombre de puiflances neutres aiant alors
accédé à ce fyftème par des a&es et traités con¬
clus avec la Ruffie , et en partie entre eux a )9
avec les modifications de l ’art . 3. bj qu ’ exige¬
aient leurs traités , et deux des puidances belli¬
gérantes favoir la France et l’Efpagne en ayant
approuvé les principes c) 3 l’Angleterre , quoique

fans
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fans jamais y acquiefcer i ) , et reclamant furtout
envers le Danemarc et la Suède la teneur de fes

traités £) •> fe vit engagée , par le concours de tant

de puilfances , à donner des ordres plus reftnélifs

à fes armateurs f ).
Dès lès premières négociations entre les

puiffances neutres on anonça le deifein de faire

fervir ce fyftème de règle aux fiècles à venir g '' ;

et quoique le code maritime uriiverfel alors projette
rdaïe point été fandlionné , quoique dans les guerres

de 1787 et *788 le fyftéme n ’ait pas été toujours

obfervé h ) par ceS puiffances même qui étaient
les premières à le mettre en avant , quoique les
circonltances extraordinaires aient inflvé fur le

langage tenu 179 ; par la Rufîie et même par la
Pruffe vis - à - vis du Danemarc et de la Suède i ) ,

on a vu non feulement t ) inférer dans la plupart
des traités de commerce conclus , furtout par la

Ruffie , depuis 1780 les principes fur lesquels il

repofe ; et 2 ) le Danemarc et la Suède s’unir 1794
pour defendre les droits du commerce neutre k) ,
mais auiii fe former à la fin du ' i8 çme fiècle une

nouvelle alfociation entre les puilfances du Nord / ) ,
tendant non feulement à maintenir à perpé¬

tuité les principes adoptés 1780 , mais encore à

renchérir fur eux «2) , et à y ajouter le principe
que les navires convoyés feront exemts de vifi -

tation , tant pour eux , que pour les bâtimens
con -
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convoyés et qu ’on s’en rapportera à la feule dé¬
claration de l’officier commandant du convoy .

Principe foutenu depuis îongtems t2) , inféré dans
quelques traités depuis 1780 , et qui par les con -
teftanons recentes furvenues o ) à cet égard a

fourni le plus proche prétexte à la nouvelle af «
fociation maritime .

û) Tel que le Dan . le 9 Juin 1780 , la Suède 'le r Août
1780 , les Prov . Unies des Pays - Bas ie 5 Janv.
1781 , la Prufié le 8 May 1781 , PEmpereur Romain
le 9 0 1̂. 1781 , le Portugal le (3 Juil . 1782, le Roi
des deux Sicilès le 10 Fevr . 1783 en notifiant
leur accefîion aux puîdance s belligérantes et en
échangeant en partie entre eux des aftes d'accef -
lion et d’acceptation ; voyés m. Ejjai concernant
les armateurs §, 59.

C’eft ainfi que la RuJJie ayant pris pour norme
touchant la contrebande fon traité de 1766 avec
la Gt\ Bretagne , étendu aux autres Puiffances bel¬
ligérantes , le Danemarc fe rapporta avec la Gr.
Brétagne à fon traité de 167a . art. 3. ( expliqué
par aéFe de 1780 ) ; avec la France à fon traité
de 1670 . art. 27 . étendu à PEfpagne . La Suède
fe rapporta fur ce point à fon traité de 1661
art. II . avec la Gr. Brétagne , à fa convention de
1741 avec la France , étendue à PEfpagne . Les
Prov . Unies des Pays - Bas fe rapportèrent visa
vis de PEfpagne au traité de 1674 . art. 3. vis à
vis de la France à l ’ancien traité de 1739 . art. 16.
La Prujfe qui n’avait point de traités fur ce
point avec les puiffances belligérantes adopta pour
norme à Pégard de la contrebande l’art. 10 et 11

H h du
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du traité de 1766 entre la Ruffie et la Grande-
Bretagne .

e) Voyés leurs reponfes dans Dohm Materialien
Lief . IV . p. 191 . 193 . et dans m. Recueil T . IV»
p. 345 . 346 . 348 .

d) ReponCe de l’Angleterre à la Ruffie dans Dohm
Materialien Lief . IV . p . 189 . m. Recueil T . IV.
P- 345.

e) Reponfe de l’Angleterre au Danemarc du 25 Juil.
1780 . ra. Recueil T . VI . p. 203 à la Suède du
mois d’Août m. Recueil T . IV . p. 365 .

/ ) Busch Weltkandel p . 42r .

g ) Le mémoire de la Ruffie aux Puiffances neutres
du mois d’Avril 1780 annonce comme but : afin
que par des foins communs de toutes les puif / an -
ces maritimes neutres , on put établir et lêgalifer 9
en faveur de la navigation commerçante des na¬
tions neutres un fyfième naturel et fondé fur la
juftice et qui par fon avantage réel fervit de règle
aux fiècles à venir . Dohm Materialien Lief . IV .
p. 180 . C’eft à quoi vifent pluiieurs expreffions
dans les traités fur la neutralité armée , particu¬
lièrement dans celui entre la Pruffe et la Ruffie
de 1781 . art. féparé 3. à l’époque plus ou moins
éloignée de la paix entre les puiffances belligéran¬
tes S . M . le Roi de Pruffe et S . M . Vlmp . de
toutes les Ru fies s’employer ont de la manière la
plus efficace auprès des puiffances maritimes en
général pour faire recevoir et reconnaître univer -
Jellement et dans toutes les guerres maritimes qui
par la fuite du tems pourront furvenir , le fyftème
de neutralité et les principes établis dans le pre -
fent adte , fervant à former la bafe d’un Code
maritime univerfel .
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h) C' eft ainfi que la Suède étendit par l ’art . IV . de
Ton règlement du 7Juil . 1788 la notion de la
contrebande même à Pargent monnoyé . m. Recueil
T . VI . p. 235 . mais fur les réclamations des Prov .
Unies elle défendit l’exécution de cet article v.
ibid . p . 236 . note *). C’eft ainli que la Pruffe
reclama fortement 1788 contre la conduite des vaif-
feaux Ruffes dans la guerre contre la Suède . Nie -
derelb . Magazin T . IV. p . 1307 .

*) m. Recueil T . V. p . 138 . 259 et fuiv .
k') Traité du 27 Mars 1794 . m. Recueil T . V . p . 274 *
/ ) Convention du 16 Dec . 1800 pour Pétabliffement

d ’une neutralité armée entre la Suède et la Ruffie ;
m . Recueil T . VII . p. 516 , à la quelle le Danemarc
et la Pruffe ont anoncé avoir accédé .

*w) Comparés Part . III . de la convention du 16 Dec .'
1800 ; avec la déclaration du 28 Fevr . 1780 . §. 325 *

«) On trouve l’exemple d’une conteftation fur ce
point entre l’Angl . et les Prov . Unies furvenue
1762 d. Recueil van Placaten T . IX . p . 207 et fuiv .
Un. autre entre la Suède et l 'Angleterre de 1782 d.
N , Nederl . Jaerboeken 1782 . p. 25 . Depuis ce prin¬
cipe a été inféré dans pîufieurs traités de com¬
merce furtout de la Ruffie voyés m. Effai con¬
cernant tes armateurs Chap . II . §. 20 . Il efî: ce¬
pendant à obferver que les Hollandais ne refufaient
pas 1762 que leur officier commandant le convoy
montrât les lettres de mer et qu’ils fe bornaient à
refufer la vifitation des navires marchands en par¬
ticulier , tandisque les traités depuis 1782 et celui
du 16 Dec . igoo demandent qu ’on s’en rapporte
à la fimple déclaration de l'officier . La queltion ,
fi un vaiffeau arborant pavillon militaire eft efFeéiî-
vement vaiffeau de guerre , peut être quelquefois

Hh 2 dou *
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douteufe ; voyés les diCputes furvenues à cet égar ^
1782 entre l’Efpagne et le Danemarc au fujet de
la corvette le St . Jean d. N . Ni dérl . Jaerboekeft
1782 . P . S05 . 1 153 -

o) Voyés le récit de la difpute entre l’Angl . et la
Suède i ~9Q; dans m. Ei 'xahlungen merkwlirdigeA'
Fiïlle p. 299 , et les aétes dans la difpute entre
le Dan . et la Gr. Bretagne au fujet de la Freya
dans Nouv . politiques igoo . n. 77 et fuiv. conf .
J. F. W - Schlegeu fur la vifîte des vaijj 'eaux neu¬
tres foüs convoi. Copenhague igoo .

Chaf . VIII .

Du r êtab liffeme nt de ta paix »

§• 3 * 7 *

^ Premiers pas vers un rapprochement .

( Quoique la loi naturelle préfcrit à toute puif -
fance belligérante de faire au moins la paix dès
qu ’on lui offre une fatisfaélioji convenable , une
indemnifation pour les fraix de la guerre et la
furêté pour l’avenir , s’il y a lieu de l ’exiger , on
fent qu ’entre des puüTances fouveraines , dont
chacune juge par elle même fi les offres qu ’on
lui fait rempliffent ces objets , ce font moins les
principes d’une théorie abftraite que les circon -
Ifances qui décident de l’époque à laquelle on
mettra un terme aux hazards de la guerre .

On gagne même peu à établir la règle que
l’ennemi doit écouter les propofitions de paix et
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(3e négociations que lui fait l’ennemi , tandis qu ’on
ne peut disconvenir que cette règle l'oufFre des
exceptions , et que c’eil à la fagefle des puiifances
à juger fi elles exiftent .

Au refte il fe peut que les premières propo -
fitions pour un rapprochement viennent directe¬
ment de l’ennemi , ou d’une puiflance neutre i et
de même que les négociations foient entamées
directement entre les puitfances en litige ou avec
le concours dej^ierces puiflances , interpofant leurs
bons ; offices ou choifies pour médiatrices » ou pour
arbitres t ( § . 17^ )

11 fe peut qu’on traite dans la refidence
de l’une des puiflances belligérantes ou d’un état
neutre 3 ou bien qu ’on choififle un lieu tiers
pour y raflembler les miniftres de plufieurs
puiflances en un Congres a ) .

a) Dit'c. de Trévoux fous le mot Congrès.

? 2.8 *

Pr envier genre de convention préliminaire .

Souvent le traité définitif de paix eft pré¬
cédé de diiïerens genres de conventions prélimi¬
naires . De ce genre eft i ) celle qui touche l’ar *
rangement d’un point du quel l’une des puif¬
lances fait la condition abfolüe et préliminaire

de toute négociation de paix a ).
Hh 3 *0 Re-
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d) Renonciation de Phil. V . â la fuccefiion au throne
de France 1712 ; concefiion de l’affiento . Voyés
jîïïes et mem. de la paix d'Utrecht T . I.

§. %i <) .
Second genre de convention préliminaire touchant te

Congrès & c.

S’agit - il de s’aflembler en congrès il eft ne-
ce (Ta ire de convenir du tems et lieu a) y quelque¬
fois de la neutralité de l’endroit et du voifinage ,
de l’inviolabilité des miniftres et des couriers ,
du cérémonial des miniftres , de leurs pleinpou -
■voirs, de l’admiffion de telles puiflances &c. b)
et ces points peuvent donner lieu à un fécond
genre de conventions préliminaires r) 5 et même à
des Congres - préliminaires .

æ) Autre fois on rechignait de négocier la paix
chés l’ennemi pour n ’avoir point Pair de la cher¬
cher ; aujourdbui on attache moins de prix à
cette pointillé ; on y remedie par l’envoi réci¬
proque de mîniftres ; cependant le choix du lieu
n'eft rien moins qu ’ indiffèrent .

I?) Disputes lors de la négociation pour la paix de
Weftpfaalie v. Putter Geiji des le/eJlp'halifcUen
Friedens p. et fuiv. Lors du Congrès de Breda
1747 . v. Moser . Ferfuch T . X . P. IL p. 240 et fuiv .

c) Adelung Staatsgefchichte T . VI . p. 324 .

§■? } 0 .

Manière de négocier à un Congrès .
Lorsque les miniftres font alïemblés dans le

lieu du congrès et qu’ après les premières vifites
d’ufage
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d’ufage on eft convenu du tems et lieu de l’ou¬
verture du congrès , il eft d’abord ê’flentiel d’échan¬
ger les pleinspouvoirs , fait immédiatement entre
les miniftres des puiifances belligérantes , foit
entre les mains du mediateun comme auffi les
conférences peuvent avoir lieu ou immédiatement ,
ou féparément avec le médiateur , ou en commun
fous fes aufpices , foit dans un lieu deftiné par¬
ticulièrement aux conférences , foit alternative¬
ment dans l’hôtel d’un des miniftres des puif -
fances belligérantes ou dans celui du médiateur .

Les circonftances feules décident laquelle
de plufieurs puiifances aura l’initiative 3, mais il
femble elfentiel , en diftinguant une fimple ouver¬
ture , de la première proportion , que celle - ci fe
laffe par écrit , comme d’un autre côté la nature
e t le but de tout congrès femblent indiquer ,
que ce n’eft pas aux feuls mémoires échangés
qu ’on doit fe borner .

C’eft ainfi qu ’alors on continue à négocier
de bouche et par écrit , jusqu ’à, ce qu ’on puilfe
en venir à la reda &ion et à la fignature d’un
traité , ou que l’efpoir de s’arranger étant difparu ,
les miniftres font rappeliés ou invités à quiter le
lieu du congrès a).

à ) C’eft ainfi qu ’au i8 erac fiècîe les ' congrès d’Abo
1743 * d’Aix la Chapelle 1748 , de Hubertsbourg

Hh 4 1763 ,
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1762 , de Luneviüe 18 ^0 . furent fuivis de la paix ;
mais qu’on vit féparer fans fuceés le congrès de
Cambray 1725 , celui de Soiflbn f729 , de Breda
1747 . de Focfant 1772 , de Buchareft ^1773 , de
Raftatt 1799 .

■j ' s I '

§ .5 j 1.

Maniéré de négocier de cour à cour.

Comme même entre deux cours il ell; guère
faifable de négocier la paix par une fimple corre -
fpondence entretenue par couriers ai) on en vient
à l’envoi de minières envoyés foit d’une part
foit des deux côtés , et dans le dernier cas foit
dans un lieu tiers , foit aux cours réciproques .
De tels minières envoyés à la cour de l’ennemi
et munis d’avance de fa part de pafleports ne fout
pas ordinairement admis à l’audience du fbuve -
rain , mais iis préfentent leurs pleinspouvoirs au
fecrétaire d’état avec lequel ils entrent en né¬
gociation -, jouifîant au reite de toutes les préro¬
gatives eifen .tielles de miniftres , et furtout de
l ’inviolabilité qui doit même être facrée lorsque
le miniflre eft rappelle ou renvoyé .

e ) La paix entre la Suède et la Pologne 1729 fut
conclue par deux lettres ; mais il n ’y avait plus
rien à arranger que le retabliffement de l’amitié
v. de Steck . effetis fur divers fujets de poli¬
tique n. 2. Montgon mémoires T . VII. fuppl*
n. 25 . 26 . Dans d’autres cas cette voye ferait
peu praticable , et c’eft peu manifefter des inten -

tions
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tions pacifiques que de renvoyer un plénipoten¬
tiaire en annonçant qu’on pourra continuer à
négocier par écrit , v. Négociations de Lille 1797 .

§•

3) Traité préliminaire de paix .

Lorsqu ’on eft d’accord fur toutes les con¬
ditions de la paix à l’égard des diverfes puiflances
qui y auront part , rien n’empêche d’en venir
d’abord à la fignature du traité définitif . Mais
lorsqu ’on n ’eft d’accord que fur tous les points
effentiels , que cependant il refte encore quelques
points fur lesquels on efpere encore de pouvoir
s’arranger , on peut fe voir engagé à ligner un
traité préliminaire de paix a). Quelquefois ces
traités ne font qu ’une minute abrégée des points
eifentiels , tandisque dans d’autres cas on y re¬
trouve toute cette forme jusqu ’ici ufitée dans les
traités définitifs . Mais l ’un et l’autre genre de
traités préliminaires après avoir été (igné et rati¬
fié efi: dès lors obligatoire , indépendament du fort
du traité définitif , à moins qu ’on ne foit expref -
fement convenu du contraire , ce qui changerait
alors le traité préliminaire en un (impie projet .

Les préliminaires conclus , les miniftres con¬
tinuent à négocier pour le traité définitif , foit
au même endroit , foit à un autre choili à
cette fin .

Hh 5 d) Ex -
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a) Exemples des tems plus recens ; prélim . deVienne
17 5̂ , de Breslau 1742 , d’Abo 1743 , de FulTen
1745 , d’Aix la Chapelle 1748 » de Fontainebleau
1763 , de Hubertsbourg 1763 , de Paris 1783 » de
Jaffy 1791 , de Leoben 1797 .

§• îîî -

Traité définitif de paix .

Dans les traités de paix on a Heu de diftin-
guer les articles généraux qu’on retrouve dans
tous les traités de paix et qui le plus fouvent
font drefles d’une manière reffemblante , de ces
articles particuliers propres à tel traité individuel
et rarement fufceptibles à être comparés .

Après l’invocation de la divinité a) et l’in-
trodu &ion , qui renferme les motifs du traité
et les noms des plénipotentiaires 011 fait fuivre
d’abord l’article qui porte le rétabliffement de
la paix et de l’amitié &) » et fouvent les autres
articles généraux touchant la ceifation des hofti -
lités c) , des contributions de guerre , l’échange
ou la reftitution des prifonniers , fiamnijlie géné¬
rale d ) qu’on! a quelquefois foin d’étendre à tout
ce qui dans le cours de la guerre à été entre¬
pris au préjudice de l’autre partie par l’état , par
fes alliés et par les fujets tant de ceux - ci que
même des ennemis ; le rétabliifement du com¬
merces de la correfpondance &c.

Ces
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Ces articles font fuivis ( on quelquefois par -
femés ) de ceux qui renferment proprement les
conditions de la paix . 11 était jusqu ’ici d’ufage ,
à peu d’exceptions près , d’affeoir ces articles fur
la bafe générale de ceux des traités antérieurs
qu ’on avait encore le deflein de conferver , et
il fembie que le plus fort eft le feul qui gagne
à s’écarter de cette voye e) .

Proprement tout ce qui a donné lieu à la
guerre devrait être décidé par la paix et de même
ce qui discuté dans le '' ours de la guerre / J,
pourrait laiffer un germe de nouvelles més¬
intelligences , que la paix doit couper , fi on ne
veut pas qu ’elle foit plâtrée .

Le point le plus difficile , c’efl le plus fou -
vent celui des conquêtes et des poifeffions réci¬
proques . Sur ce point on prend ou i ) pour bafe
un fîatus quo quelconque , foit tel qu ’il était avant
la guerre (Jlatus quo flriffi) , ou tel [qu ’il eft au
moment de la paix (aü pojjiddis ) , ou tel qu ’il fe
trouve à des époques déterminées , foit antérieu¬
res , foit furcout poftérieures à la paixj ce qui
toutefois n ’empêche pas d’admettre des exceptions
et de convenir de compenfations particulières .
Ou bien on préféré 2) la voie des compenfations
générales en fixant fans égard à la poffeffion ce
qu ’on cédera on reftituera et ce qui en échange
fera reftitué cédé ou confenii »

Le



Le dernier article touche ordinairement les

ratifications et le tems et lieu de leur l’échange .
fV | . . .. ? -#■ ■ \ ‘ *■ if®

ci) Cette formule d’ufage , jusqu ’ici obfervée même
dans les traités avec les Turcs , fe trouve omife
dans les traités de la république françaife .

b) Moser TfJe huer Friedensfçhlufî mit Aamerkun -
èpnP-94-

c) S’il nV a point encore d’armiftice ^ on convient
fouvent d’exécuter cet article même avant là ra¬

tification . D ’un autre coté dans les traités qui
terminent les guerres éloignées et maritimes on
convient quelque fois d’époques pofterieures à la
fignature des traités , après lesquelles feulement
ce qui aurait été enlevé ferait reftitué . Voyés
paix de Utrecht , d’Aix la Chapelle de Fontaine¬
bleau , de Paris ; & c. m. Ejjai concernant les ar¬
mateurs Chau . II . §. 38-

d) Sur cet article important voyés de Steck de
anmijlia d. fes obferv. Jubfccivae n. 13. West -
piial Abkandhmg von der Amnijlie dans fon
teutfche Staatsrecht . Halle 1748. n. 2. Moser
Verfuch T . X. F. II . Chap . II. p. 522.

e) v. m. Programme von der Erneuerung der vorigen
Vertreige in den Friedens/ chlliffen der Européii -

fchen Mdchte . Gott . 1797. 8.
/ ) Moser Ferfnch T . X . P. IL p . 364 .

§• m -
De la fignature des traités .

Pour couper Içs difficultés du cérémonial
autre fois élevées touchant la fignature des trai¬

tés
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tés , on à aujourd ’hui recours à différentes voyes
d'.rlternation æ ou aux proteftations ët aux te -
verfales , jusqu ’à ce qu’un jour ! on puiffe s’ar-
ran^et b). La fignature , l ’appofition des cachets
et l’échange des ratifications fe font fou Vent ians
aucunes cérémoniesj quelquefois on ieùr donne
plus d’éclat , et il y a même eu des cas où l ’on a
permis aux plénipotentiaires de déployer à cette
fin le caradère d’Ambaffadeur .

a) Voyés fur la paix d'Aix la Chapelle 1748. ^ 'tge -
mcine Gefchichte der vereinigUn Nieàerlande T .VJU.
p . 44 ? et fuiv . Mosor l ' -:rfiich .T X. P. II . p 377
et fuiv . Rottsset Retutil T . XX . p . 174 et fuiv .

b') de Reajl T . V. p. 41. '

Articles fêparés .

Q_nelquefois on ajoute des articles féparés »
mais en les déclarant exprederp ^nt tout aufîi ob¬
ligatoires que s’ils étaient inférés dans le traité
même . Ces articles font d’un double genre :
quelques uns touchent les conditions même dé
la paix ou fon exécution , et font ou publics ou
fecrêts. D ’autres ont la nature d’une claufe fal-
vatoire et concernent furçout les titres et la lan¬
gue dont on s’eft fervi , pour empêcher que ce
qui a été accordé cette fois - ci ne tire à corî-

f q̂uence . (§ . 179 .) '
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§. jjô .
De plujleurs inftrumens de paix , de l’accejjion et de

l’infer lion dans les traités .

Lorsque plus de deux puiffanees ont pris
une part direde à la guerre et par confequent
doivent concourir à la paix comme parties prin¬
cipales contractantes s il fe peut que j ) chacune
dsentre elles figue un traité particulier avec fou
ennemi , duquel alors il ne refulte ni droit ni ob *-
ligation pour les autres puiflances , à moins qu ’on
n ’aie mis expreffément ces traités en une liaifon
commune a) m, ou 2) qu ’on drefle un inftrument
commun pour ces diverfes puiiTances , de forte
qu ’alors chacune en devient partie contra &ante
principales ou 5) qu ’une puiifance accédé com¬
me partie principale contrariante b ') en obtenant
par là tous les droits et fe chargeant de toutes
les obligations qu ’elle auraient eue , fi elle eut
figné immédiatement le document principal .

Mais dans un traité de paix il peut être aufli
queftion , de différentes manières , de puHfances qui
n ’ont point pris une parc direde à la guerre , mais
ou n’étaient qu ’âuxiliaires , ou dumoins ont un
intérêt quelconque à l’objet de la guerre ou de
la paix . Il fe peut 1) que l’une des puiflances
contradantes principales ftipulè quelque chofe
en faveur d’elles , foit en les comprenant dans
le traité c) (comprehenfi) de forte que la paix et

l ’ami -
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ramitié s’étendront fur ejlesj fans les rendre par

3à partie principales contra&antes» foit qu’on in¬
fère un point particulier en leur faveur d \ dans

ces cas il n ’eft pas elfentiel qu ’elles drelfent un

inftrument d ’acceptation formelle -i 2 ) il fe peun

qu ’on ajoute au traité des conventions féparées
conclues avec ou entre de tels états * et déclarées

faire partie du document principal 0) » $) 011 peut

inviter de tierces puilfances d ’acceder / ) , foit

pour confentir , foit par honneur .

D ’un autre côté quelquefois de tierces puif -

fances protellent formellement contre un traité
de paix ou contre tel de fes articles en remettant

cet aéle 0 ) de protellation aux parties principa¬
les contractantes .

n) Exemple des traités àe Munfler et éPOsnabruc.
b) Accefîion de TEfpagne , de la Sicile , de la Sar-

daigne 1738* Acceffion de l’Autriche 1748.
c) La République Batave ftipula Î795 qu’elle ferait

comprife dans tous les traités de paix que ligne¬
rait la France ce qui auffi a eu lieu jusqu ’icî
dans les différons traités de paix conclus depuis
par la République Françaife .*

d) Art . XV. du traité de Tefchen 1779*
0 Exemple des conventions ajoutées à la paix de

Tefchen I77Ç.
/ ) v . Steck von EinfehlirfSung einer dritten Mackt

in einetn Traffate v. Ces Ausführungen politifcher
nnd rechtlichr Materim 1776, p. 43 et fuiv,

g ) Paix d’Aix la Chapelle Wenck T . II . p. 310 etfuiv ,

§• Ü7 -
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§• 537 '

Forme de l' acceffion .

Toutes les fois qu ’unç pniiTance accède à un
traité de paix , foit comme partie principale con -
cradlante , foit pour confencir , ou par honneur ,

elle drelfe un a&e d?acceffion dans lequel le traité
de paix eft inféré , et les parties principales dref -
fent leur a.de d’acceptation renfermant le traité
et l ’ade d’accefîion .

Aux ades de proteftation ou repond par des
ades de contre - protellation &c.

' ■ . §• 33 S-
De la garantie des traités .

Souvent de tierces puifîances font invitées

à fe charger de la garantie (§. 6 $.) du traité de
paix , foit , comme à l ’ordinaire , en faveur de
toutes les puilTances contradantes à ) et de tout
le traité , foit à l ’avantage de l’uné d’entre elles ,
ou par un article particulier . Les ades de ga¬
rantie font dreifés , quant à fa forme , comme le

font les ades d’atceflion , et ils font acceptés
de même .

La garantie oblige de prêter fecours , même
les armes à la main , à celui en faveur duquel

on eft devenu garant , et qui en fait la requi -
fition lorsqu ’il y a lieu . Elle ne peut donc
s’étendre qu ’aux lefions reprochées à celui contre

. ' lequel

/
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Jequel on s’eft chargé de la garantie b) . Elle
n’autorife pas auffi à s’oppofer aux changemens
que les parties contractantes voudraient faire au
traité j mais dès lors elle cefTe d’ètre obligatoire .

à) Quelque fois même les puiiïaîices contraftsntes
d’un traité de paix s’en garantiffent mutuellement
l’exécution , ce qui ne peut avoir lieu que dans
les traités conclus entre plus de deux Puiffances ;
exemples de la paix de Weftphalie 1648 de celle
d’Aix la Chapelle 1748. Art . 23. de celle de Paris
1763 ; Art . 26. voÿés cependant les objeélions
faites par Mr. EriTard pvolufio de fponjoribus
iuris gentimh . Lipf. I787- 4*
La garantie de la paix de Tefchen par la Rufîié
ne fend donc pas cell&- ci garante des traités de
Weftphalie dans toute leur étendue , non obftant
que l’art . 12. renouvelle ces traités . Voyés les
écrits qui ont paru fur cette queftiôn £ favoir :
( v . Roth ? ) Frâge : ijî die Kaifevinto von Rujl -
land durcit den Tefckner Frieden Garant des IVeft-
phdlifcken Friedens ? Frankf . ü.x Leipzig 1791. 8*
Unpartkeÿifche Prufung der Frage : ob die Kai -

ferinn von Rîijlland dur ch den Tefckner Frie den
die Garantie des iFejlpkdlifcken erhâlten habe ?
Frankfurt und Leipzig 179X4 8- Unpàrtheyifche
Gedanken über die vom Ckurtrierifchen Hofe ge -
fchekene Anrufung der Kaiferinn Von RuJÎLind um
Unterjiüizung gegen die EingrijJ 'e Frankreicks .
Frankfurt und Leipzig 1792* 8* Audi eine Béant -
wortung der Frage : iji die Kaiferinn von Rüfiland
Garant der tFeJîphalifdiên FriedensfchlüJJ 'e 17Q3- 4.
( Wackerhagkn ) Verfück eines Beweifs , dajj
die Kaiferinn von Rujlland den IVefphalifchen

î i Frie -
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Fri rdc.7i wcdcr garantir en konne noch diirfe . 1794 . 8.
Voyés ces écrits raffembiés dans Reuss Staars -an-
zcley T . XV p f T . XXXV . p. « 14. T . XXXVII .
p. 193. T . XXXV 11L p. 1 - 183.

§• ÎÎ9 -

Ds l’exécution du traité .

Le traité de paix figné , ratifié et les ratifi¬
cations échangées il ne relte plus que de le
publier , et fur tout de l’exécuter . La publication
fe fait quelquefois en pompe à la tête des armées ,
dans la refidence et dans d’autres lieux , où l’on

s’smpretfe de celebrer ce qu ’on appelle le retour
du repos . L’exécution de la paix elt fouvent
plus difficile , furtout s’il s’agit d’obtenir la ceffion
de provinces qu ’on ne pofi'edait pas au moment

de la paix . D ’ailleurs il e (i jufte en général que
l ’exécution et furtout l’évacuation des provinces

fe fade à pas égal . Ceci encore donne quelque¬
fois lieu à des congrès , et à des recès d’exécu¬

tion a ) j trop heureux fi durnoins ces voies à

l ’amiable fervent encore à couper les racines de
nouvelles guerres .

a) Moser FerjuchT. X. P. I. p. 491 et fuiv.

Livre
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